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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 27 mars 2019 
 

Délibération n° CS2019/14 : Validation du procès-ve rbal de la séance du 1 er février 
2019 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 20 mars 2019  
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Délibération n° CS2019/14 : Validation du procès-ve rbal de la séance du 
1er février 2019 
 
Le précédent comité du syndicat Lot numérique s’est déroulé le vendredi 1er février 2019 de 15h00 
à 17h00. 
 
Cette réunion a permis dans un premier temps de valider le procès-verbal de la séance du 
19 juillet 2018. 
 
Dans un second temps, le rapport d’activités 2018 a été adopté et le comité syndical a pris acte 
des attributions exercées par le Président.  
 
Afin de prendre en compte la réorganisation des services intervenue en novembre 2018, la 
signature d’un nouvel avenant à la convention de mise à disposition de parties de services du 
Département a été autorisée. 
 
Le comité syndical a choisi de commander un audit de ses assurances pour s’assurer que 
l’intégralité des risques sont bien couverts. Il a également souhaité être accompagné dans la 
construction d’un plan d’affaires à 25 ans.   
 
Un point sur l’avancement de la montée en débit et le FTTH a été réalisé.  
 
Le comité syndical a ensuite évoqué la signature d’une convention à venir avec l’association 
Cooralie pour la mise en œuvre de la clause d’insertion sociale du contrat FTTH. Une convention 
de cofinancement avec la Région sur le projet très haut débit doit également être présentée lors de 
la prochaine séance.  
 
Le comité syndical a autorisé la signature d’une convention avec Axione Limousin pour la mise à 
disposition d’une fibre noire dans le cadre du raccordement de l’entreprise Thiot Ingénierie.  
 
Les membres ont souhaité attendre la réalisation d’un audit des pylônes de téléphonie mobile pour 
se prononcer sur l’offre de la société Telium de rachat des sites du Département. Ils ont accepté, 
dans le cadre d’un groupement avec le CIDAP, la signature des marchés « contrôle et mission 
SPS » et « entretien et maintenance » respectivement avec la société Dekra et la société 
Sélécom. 
 
La commande de panneaux signalétiques pour le WFI public lotois a été autorisée et le schéma 
des usages et services numériques a été adopté. Les membres ont également suivi l’avis de la 
commission des usages numériques concernant la candidature à l’appel à projets « Hubs France 
Connectée », la mise en place d’un réseau de tiers-lieux lotois, l’étape de l’IntercoTour à Cahors et 
l’adhésion à OpenIG. 
 
Enfin, les membres ont débattu des orientations budgétaires pour l’année 2019. 
 
Conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
soumis au vote pour approbation lors de la séance suivante. 
 

� � � 
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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 1 er février 2019 

 
 

 

Procès-verbal du Comité syndical 
du 1 er février 2019 

 
L’an deux mille dix-neuf, le 1er février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont réunis à 
Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs André MELLINGER, Christian DELRIEU 

Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph 
GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 

Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON, 
 
 
Etaient absents : 

Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 

Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Jean-Yves LANDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (12 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 25 janvier 2019  

 
 
 
INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants et ouvre la séance à 15h. Il précise que le quorum 
est atteint. 
 
Le Président indique qu’il va présenter les points du rapport ainsi qu’un additif. 
 
Au préalable, le Président présente la nouvelle équipe de direction de Lot numérique, suite au départ à la retraite de 
François SANÇON et à la réorganisation qui en a suivie. Ainsi, Delphine MARCOS et Isabelle SAHAGUN deviennent 
respectivement directrice et coordinatrice du syndicat. 
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Point n°1 - Validation du procès-verbal de la séance du 19 juillet 2018 

 
Le Président rappelle que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente 
est soumis au vote pour approbation au début de la séance suivante. 
 
Il appelle les observations des membres sur ce procès-verbal. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical ADOPTE À L’UNANIMITÉ  : 

� le procès-verbal de la séance du comité syndical du 19 juillet 2018. 
 

Point n°2 – Rapport d’activités 2018 

 
Le Président dresse le bilan de l’année 2018, année des premiers déploiements de la fibre optique. Le projet très haut 
débit en groupement avec l’Aveyron et la Lozère a permis des coûts partagés et inférieurs aux prévisions initiales pour 
une couverture intégrale des trois territoires. Le Président insiste sur le besoin de lissage des participations des 
membres dans le temps. 
 
Le déploiement de la fibre optique jusqu’aux habitations a connu du retard, qui était prévisible car les objectifs annoncés 
étaient très ambitieux. Les sous-traitants n’avaient jusqu’à présent pas assez de main d’œuvre, mais de nouvelles 
équipes vont être mobilisées en 2019.  
 
Le Président propose que le syndicat mette en place un système de centralisation des demandes d’emploi dans le 
domaine de la fibre et les redirige vers Pôle emploi. 
 
Le Président rappelle les tergiversations en matière de téléphonie mobile pour la couverture des zones blanches. Ce 
sont finalement les opérateurs FREE et SFR qui ont été désignés pour la construction des sites. Les opérateurs 
échangent régulièrement, ce qui va favoriser la cohérence de la mise en place des pylônes. Le calendrier a été défini. La 
première étape consiste à déterminer l’emplacement des sites avec un critère de 90 % de la population desservie. La 
2ème étape consiste à conventionner avec les propriétaires, amener l’énergie et créer le chemin d’accès. Enfin, les sites 
seront construits et les antennes installées. La mise en service est prévue début 2020.  
 
Le Président ajoute que la technologie évolue et que les sites seront équipés en 4G, dont l’inconvénient est que la 
portée est moindre. 
 
M. MAGOT déclare que des usagers constatent de plus en plus la baisse de la qualité de couverture.  
 
Le Président précise que le partage du signal peut également affaiblir la réception du réseau. 
 
Le Président évoque la mise en place des bornes du WIFI public lotois. Un point sera fait pour préciser les informations 
qui peuvent être diffusées via les bornes. 
 
Concernant la gestion administrative du syndicat, le Président remercie les services pour la qualité des réponses 
apportées aux usagers. Les sollicitations sont en constante augmentation avec plus d’une sollicitation mail, courrier ou 
téléphonique par jour. 
 
M. CHARTROUX souhaite qu’une communication soit faite aux communes et EPCI sur les réponses à apporter aux 
questions les plus fréquemment posées sur la montée en débit et les autres questions liées à l’aménagement 
numérique.   
 
M. GARDES ajoute qu’il aimerait disposer d’une explication des démarches à réaliser en cas de problèmes.  
 
Les services précisent que cette communication sera faite dans le prochain Flash info de Lot numérique. 
 
Le Président appelle les observations des membres sur le rapport d’activités. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du rapport d’activités 2018. 
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Point n°3 – Attributions exercées par le Président 

 
Conformément aux statuts, le Président rend compte des attributions exercées par délégation. 
 
Il appelle les observations des membres sur ces travaux et décisions. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte des délibérations prises par le bureau ; 

� de prendre acte des lettres de commande passées dans le cadre des délégations exercées ; 

� de prendre acte des arrêtés pris par le président dans le cadre de ses délégations. 
 

Point n°4 – Avenant à la convention de mise à dispos ition de services 

 
Le Président rappelle que le syndicat a signé le 2 juin 2016 avec le Département du Lot une convention de mise à 
disposition de parties de services. 
 
Pour tenir compte de la réorganisation intervenue en novembre 2018 au sein du Département du Lot, le Président 
propose de modifier par avenant la dénomination des services mis à disposition du syndicat. Il précise que le volume 
d’ETP n’est pas modifié et reste de 5,5 ETP mis à disposition pour un coût inchangé de 444 444 €. 
 
Il appelle les observations des membres sur cet avenant. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature d’un avenant 3 à la convention de mise à disposition de parties de services du 
Département du Lot au profit du syndicat mixte « Lot numérique ». 

 

Point n°5 – Accompagnement du syndicat par la réalis ation d’un audit assurances et la construction d’un  plan 
d’affaires  

 
CABINET JULIEN – Prestation d’audit assurances 
 
Le Président rappelle que le syndicat a souscrit en 2016, auprès de la SMACL, trois contrats d’assurance : « protection 
juridique », « responsabilités, défense et recours, Information juridique » et « protection des élus ». 
 
Le Président déclare que dans le cadre de son activité le syndicat assure la gestion d’infrastructures. Il est donc 
nécessaire d’analyser plus en détails comment couvrir au mieux toutes les activités du syndicat en réalisant un audit et 
une adaptation des contrats d’assurances. 
 
Le Président propose d’avoir recours au cabinet Julien, expert en gestion des risques et assurances, pour une prestation 
d’audit, en précisant que le cabinet a déjà réalisé une prestation similaire pour le syndicat mixte Périgord Numérique, le 
syndicat mixte Haute-Garonne Numérique et plus localement pour Territoire d’énergie et le SDAIL. 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la commande pour un montant de 3 000 € HT auprès du cabinet Julien d’une prestation d’audit et 
de mise à jour/adaptation des contrats d’assurances. 

 
� � � 

Groupement ON-X / EY– Prestation de construction d’un plan d’affaires 
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Le Président propose de commander une prestation d’accompagnement à la construction d’un plan d’affaires à 25 ans, 
dans le cadre du marché à bons de commande n°2016LN004 « Mission d'assistance stratégique, technico-économique 
et juridique en matière d'aménagement numérique » signé en janvier 2017 avec le groupement ON-X – Ernst & Young et 
Associés – BOT Avocats. Il rappelle que ce groupement a déjà effectué une mission pour le compte du syndicat sur le 
montage du dossier de financement FSN. 
 
Le Président précise que l’accompagnement souhaité vise d’une part à mettre en place un outil de simulation 
prospective qui permettra de mesurer l’impact des évolutions des contrats en cours et, d’autre part, à définir les principes 
et schémas comptables liés à l’amortissement des subventions versées dans le cadre du contrat DSP FTTH. 
L’élaboration de ce plan d’affaire d’un coût de l’ordre de 17 000 € HT permettra d’éviter les fluctuations des participations 
des membres.  
 
Le Président appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte de la commande, dans le cadre du marché n°2016LN004, auprès du groupement dont le 
mandataire est la société ON-X, d’une prestation d’accompagnement à la construction d’un plan d’affaires. 

 

Point n°6 – Information sur l’avancement de la monté e en débit 

 

Le Président déclare que le syndicat poursuit les opérations de montée en débit pour les 90 communes concernées et 
énonce l’état d’avancement suivant : 

• 48 armoires sont en service (53 %) 

• 21 armoires sont réceptionnées, dans le délai des 3 mois réglementaires préalables à l’ouverture commerciale 
(23 %) 

• 16 armoires implantées et en phase de raccordement (18 %) 

• 5 sites sont en phase de travaux (6 %) 
 
Le Président précise que le détail par site est présenté dans le tableau du rapport. 
 
M. GARDES demande s’il y a eu des retours des abonnés. Il lui est indiqué que le syndicat a eu peu de retour, 
seulement quelques abonnés dont le débit n’avait pas augmenté car ils n’avaient pas réalisé les démarches nécessaires 
auprès de leur fournisseur d’accès internet. 
 

Point n°7 – Avancement du déploiement FTTH et mise e n œuvre de la clause d’insertion sociale 

 
Le Président rappelle que le contrat de délégation de service public pour la construction, l’exploitation et la 
commercialisation du réseau fibre optique prévoyait en 2018 l’installation de 73 armoires et la réalisation de 22 000 
prises raccordables. Cet objectif n’a été que partiellement atteint. Les armoires ont toutes été posées mais seulement 
5 000 locaux ont été rendus raccordables à ce jour.  
 
Le Président détaille les raisons du retard et indique que le délégataire Alliance très haut débit s’est engagé à le rattraper 
progressivement. 
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Le Président précise que sur le plan de la commercialisation, le contrat a été signé avec le fournisseur d’accès internet 
(FAI) Orange et que les négociations sont en cours avec les autres opérateurs de services.  
 
COORALIE – Convention pour la mise en œuvre de la cl ause d’insertion sociale du contrat DSP FTTH  
 
Le Président rappelle que le contrat de DSP FTTH comprend une clause sociale relative à l’insertion avec des 
obligations de recruter et former des personnes du département notamment les plus éloignées de l’emploi. 
 
Le Président indique que dans le cadre de la mise en œuvre de cette clause sociale, le syndicat Lot numérique souhaite 
s’appuyer sur un facilitateur, l’association Cooralie qui propose d’accompagner le syndicat dans le suivi et le contrôle de 
la réalisation des clauses sociales du contrat de DSP FTTH et d’assurer également la mise en relation du délégataire 
ALL’FIBRE et de ses sous-traitants avec les structures d’insertion. 
 
Le Président précise que cet accompagnement sera formalisé par la signature d’une convention entre le syndicat et 
Cooralie qui sera présentée au prochain comité syndical. 
 

Point n°8 – Convention de cofinancement avec la Régi on sur le projet très haut débit 

 
Le Président rappelle que le 26 mai 2016, la Région Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, devenue Région Occitanie, a 
délibéré pour adopter les critères du Plan Régional Très Haut débit. 
 
Suite à cela, une convention de cofinancement a été signée le 20 janvier 2017 avec la Région octroyant au syndicat une 
subvention de 17 M€. 
 
Cependant, le Président annonce que comme le projet de Lot numérique a évolué en passant d’un mix technologique au 
100 % FTTH, la Région souhaite signer une nouvelle convention de cofinancement qui remplacera la précédente. Le 
Président précise que le modèle proposé en additif n’étant pas totalement finalisé, il sera soumis à la validation du 
prochain comité syndical. 
 

Point n°9 – Convention avec Axione Limousin 

 
Le Président rappelle qu’afin de répondre au besoin urgent de l’entreprise Thiot Ingénierie, localisée sur la commune de 
Puybrun, le syndicat Lot numérique a profité de l’arrivée du réseau fibre du syndicat mixte Dorsal Limousin sur la zone 
d’activités corrézienne de Bilhac située à 1 km, pour raccorder transitoirement l’entreprise lotoise au réseau Dorsal, en 
attendant le déploiement par Alliance très haut débit. 
 
Le Président annonce que la mise en service de la connexion fibre est intervenue le 28 août 2018. La liaison établie est 
opérée par Axione Limousin, opérateur délégataire du réseau Dorsal. Le Président précise que le syndicat doit fixer les 
conditions générales, techniques et financières par lesquelles il met à disposition d’Axione Limousin le câble optique du 
raccordement de Thiot Ingénierie. 
 
Le Président propose d’adopter un modèle de convention qui formalise les conditions d’exploitation et surtout de 
maintenance préventive et curative du câble. Il précise également les obligations de chaque partie pour la durée initiale 
de la convention (36 mois). 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
M. ALAZARD indique qu’il trouve que d’autres entreprises sont délaissées.  
 
Le Président lui répond qu’une opportunité exceptionnelle s’est présentée pour cette entreprise car elle est localisée 
dans une zone limitrophe de la Corrèze. Pour le reste du déploiement du réseau fibre, il y a une logique à respecter, qui 
n’est plus la même que celle des sites prioritaires prévue au début du projet. 
 
M. ALAZARD précise qu’il souhaiterait qu’un accompagnement soit proposé aux entreprises pour leur présenter les 
solutions possibles d’amélioration de leur débit.  
 
Le Président énonce les quelques possibilités et lui déclare qu’elles seront expliquées dans l’information que va réaliser 
le syndicat dans le prochain Flash info. 
 
Le Président propose d’autoriser la signature de la convention de mise à disposition et appelle les observations des 
membres. 
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Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature de la convention de mise à disposition de fibre noire avec la société Axione 
Limousin. 

 

Point n°10 – Gestion, contrôle et maintenance des py lônes de téléphonie mobile 

 
TELIUM – Proposition d’achat des sites de téléphonie du Département  
 
Le Président annonce que la société Telium, société d’investissement spécialisée dans l’achat de baux d’antennes-
relais, a pris l’attache du syndicat pour lui faire une proposition d’achat des 17 sites de téléphonie mobile du 
Département pour un montant de 105 000 €. La société ambitionne de constituer un large parc de pylônes lui permettant 
de renégocier à la hausse les conditions de mise à disposition aux opérateurs. 
 
Le Président précise que la société propose également le paiement d’un prix supplémentaire différé. A la reconduction 
tacite des contrats passés avec les opérateurs pour l’hébergement de leurs équipements, soit aux alentours de 2022, 
Telium s’engage à payer au syndicat un prix différé égal à sept fois les augmentations nettes de loyer, multiplié par un 
coefficient de 50 %. Sur la base d’estimation correspondant à des augmentations nettes de 4 000 €, le syndicat 
percevrait alors une somme de 238 000 €. Telium assurerait l’ensemble des obligations des pylônes soit la gestion et 
l’administration des sites, le paiement des impôts fonciers et la perception des recettes des opérateurs. 
 
La Président rappelle que l’ensemble des investissements pour la construction des 17 pylônes en 2005-2006 a 
représenté pour le Département un montant de 2 135 178 €.  
 
Le Président précise que si le syndicat conserve la gestion des pylônes, il pourra renégocier lui-même l’augmentation 
des loyers avec les opérateurs, mais il devra contrôler les pylônes, qui ont été construits il y a 15 ans, et assurer la mise 
en conformité nécessaire.  Le Président précise que pour réaliser ce diagnostic et cette maintenance, comme cela sera 
vu en suivant, le syndicat s’est engagé à travers un groupement de commande avec le CIDAP.  
 
Au regard de ces éléments, le Président propose d’attendre la réalisation de l’audit de contrôle des infrastructures avant 
d’apporter une réponse à l’offre de la société TELIUM. 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’attendre la réalisation de l’audit de contrôle des infrastructures avant d’apporter une réponse à l’offre de la 
société TELIUM quant à sa proposition d’achat des sites de téléphonie du Département. 

 
� � � 

 
CIDAP – Marchés pour le contrôle et la maintenance d es sites de téléphonie mobile 
 
Le Président rappelle qu’en 2017 le syndicat a adhéré au CIDAP pour y avoir recours comme assistant à maîtrise 
d’ouvrage (AMO) dans le domaine de la téléphonie mobile. 
 
Le Président annonce qu’afin d’assurer le contrôle et la maintenance des sites de téléphonie mobile, le comité syndical 
du 26 mars 2018 a convenu d’avoir recours à un groupement de commandes coordonné par le CIDAP. Ce groupement 
de commandes permettra d’attribuer 2 marchés à procédure adaptée interdépartementaux : « mission de contrôle et 
mission SPS » et « mission d’entretien et de maintenance ». 
 
Le Président indique que le CIDAP a la charge de mener la procédure de passation du marché au nom et pour le 
compte des collectivités membres du groupement de commandes. Il aura également la charge de la mise en place des 
programmes sur la durée du marché. 
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Pour le marché « mission de contrôle et mission SPS », le Président annonce que le CIDAP a retenu l’offre 
économiquement la plus avantageuse présentée par la société Dekra. Le montant qui sera à la charge du syndicat est 
estimé à 51 000 € sur la durée du marché et pour l’ensemble des pylônes. 
 
Pour le marché « mission d’entretien et de maintenance », le Président indique que le CIDAP a retenu l’offre 
économiquement la plus avantageuse présentée par la société Selecom. Le montant estimatif qui sera à la charge du 
syndicat s’élève à 25 500 € sur la durée du marché et pour l’ensemble des 17 pylônes sur la base d’un coût de 
maintenance et d’entretien évalué à 1 500 € par pylône. 
 
Au regard de ces éléments, le Président propose d’autoriser la signature des deux marchés. 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature du marché « Mission de contrôle et mission SPS des infrastructures de 
communications électroniques, propriété des collectivités » avec la société Dekra, 

� d’autoriser la signature du marché « Mission de maintenance et d’entretien des infrastructures de 
communications électroniques, propriété des collectivités » avec la société Selecom. 

 

Point n°11 – WIFI public lotois  

 
Le Président rappelle que le syndicat a proposé aux communes l’installation de bornes d’accès au WIFI public lotois. Le 
syndicat a reçu, au 1er janvier 2019, 52 délibérations et a fait procéder à l’installation de 10 bornes en décembre 2018 et 
28 durant le mois de janvier 2019. 
 
Le Président précise que c’est la société QOS Télécoms qui installe pour le compte du syndicat les bornes du WIFI 
public lotois. Elles sont le plus souvent placées en façade de la mairie ou d’un bâtiment de la commune pour desservir la 
place principale du bourg. 
 
Le Président signale que les bornes installées sont progressivement ajoutées sur la « carte interactive des services près 
de chez vous » sur Lot.fr, rubrique « accès internet » : https://lot.fr/services-pres-de-chez-moi  
 
Le Président indique qu’afin de signaler sur place la présence de ce WIFI gratuit, un panneau signalétique d’un format 
50x30 cm a été réalisé. 50 premiers panneaux ont été commandés par Lot numérique. La borne ayant un périmètre de 
diffusion large, un maire a interrogé le syndicat pour savoir s’il pouvait disposer d’un second panneau signalétique. 
 
Le Président propose d’autoriser de nouvelles commandes de panneau signalétiques WIFI pour répondre aux besoins 
des communes. 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser de nouvelles commandes de panneaux signalétiques (un par commune) pour le WIFI public 
lotois pour un montant de 38 € HT l’unité ; 

� d’autoriser la commande de panneaux signalétiques supplémentaires pour les communes et communautés 
de communes qui les solliciteraient. 
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Point n°12 – Présentation du schéma des usages et ser vices numériques 

 
Le Président rappelle que le plan d’actions et les fiches-actions du schéma des usages et services numériques (SDUSN) 
ont été adoptés par le comité syndical du 19 juillet 2018. Suite à cela, le SDUSN a été finalisé. 
 
Le Président propose d’acter la présentation formelle du SDUSN et signale qu’une plaquette de présentation est en 
cours de réalisation pour mieux communiquer sur le schéma. 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du schéma des usages et services numériques.  
 

Point n°13 – Avis de la commission des usages numéri ques 

 
Le Président indique que la commission des usages numériques du syndicat s’est réunie préalablement au comité 
syndical. La commission a émis des avis concernant la candidature à l’appel à projets « Hubs France Connectée », la 
mise en place d’un réseau de tiers-lieux lotois, l’étape de l’IntercoTour à Cahors et l’adhésion à OpenIG. 
 
Le Président annonce que la commission a choisi d’approuver la candidature Hub Nord-Occitanie. 
 
Pour la création d’un réseau de tiers-lieux lotois, le Président indique que la commission a relevé l’opportunité de ce 
réseau et souhaite favoriser sa mise en place. A ce titre, elle encourage le pilotage par le syndicat d’un groupe de travail 
relatif à la visibilité du réseau.  
 
Le Président indique que la commission a décidé de prendre acte de l’accueil de l’IntercoTour au Centre Universitaire 
Maurice Faure à Cahors le 26 mars 2019. La commission a émis un avis favorable à la participation du syndicat au 
comité de pilotage et technique d’organisation et à la prise en charge d’une partie des frais de restauration. 
 
Enfin, le Président déclare que la commission propose d’adhérer, à titre expérimental en 2019, à OpenIG pour un 
montant annuel de 500 €. 
 
Le Président propose de suivre les avis de la commission des usages numériques. 
 
Il appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de suivre les avis de la commission des usages numériques. 
 

Point n°14 – Débat d’orientation budgétaire 

 
Le Président annonce que le projet de budget primitif pour l’exercice 2019 sera présenté au comité syndical lors de sa 
prochaine séance. Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales et à l’article 25 du 
règlement intérieur du syndicat, le comité est préalablement invité à débattre des orientations générales à retenir pour ce 
nouvel exercice. 
 
Le Président indique les grandes orientations du budget, à la fois en dépenses et en recettes. Ce budget connaîtra une 
légère baisse des dépenses de fonctionnement et une hausse d’1,42 M€ concernant l’investissement car les 
déploiements de fibre optique seront à leur apogée en 2019. Le Président précise les recettes attendues et le montant 
global des participations des membres. 
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M. BARGUES (invité CC Cazals-Salviac) souhaite savoir quel montant de participation est à prévoir pour sa 
communauté de communes. Il lui est répondu que cette information sera envoyée à toutes les communautés de 
communes dans les 15 jours. 
 
Le Président appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter 

 
� � � 

 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de donner acte au Président de sa communication sur les principales orientations budgétaires telles 
qu’actuellement esquissées. 

 
� � � 

 
Le Président demande si un membre veut ajouter un élément. 
 
M. SABRAZAT indique qu’il souhaite connaître les règles en matière d’élagage. 
 
Les services lui répondent que c’est le propriétaire qui doit assurer l’élagage des arbres implantés sur son terrain. Si ce 
n’est pas fait la collectivité peut se substituer au propriétaire et lui répercuter les coûts. Enfin, l’opérateur peut également 
réaliser l’intervention et en facturer le coût au propriétaire. Il est précisé que dans le cadre du déploiement généralisé de 
la fibre sur le territoire du Lot, les infrastructures supports du réseau cuivre existant seront réutilisées. En conséquence 
une vaste campagne d’élagage sera nécessaire. Elle fait l’objet de discussions entre le syndicat et son délégataire 
ALL’FIBRE pour les modalités de réalisation. 
 

� � � 

 
 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17h00. 
 
 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 27 mars 2019 
 
Délibération n° CS2019/15 : Avenant n°2 à la conven tion de groupement de l’autorité 

concédante 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 20 mars 2019  
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Annexe – Avenant n°2 à la convention de groupement de l’autorité concédante 

 
AVENANT N° 2 à la  

CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT D’AUTORITÉS CONCÉDANTES 
 

Pour la passation et l’exécution d’une délégation de service public relative  
à la construction et à l’exploitation d’un réseau à très haut débit 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
Le Syndicat Intercommunal d'Énergies du Département de l'Aveyron, sis ZAC de Bourran, 12 rue de 
Bruxelles, BP 3216, 13 032 Rodez Cedex 9 
Représenté par son Président, Monsieur Jean-François ALBESPY, dûment autorisé à signer par délibération 
du comité numérique en date du …………………. 
Ci-après désigné « le SIEDA », coordonnateur du groupement d’autorités concédantes ; 
 
ET : 
 
Le Syndicat mixte Lot Numérique, sis avenue de l’Europe, Regourd, BP291, 46005 Cahors cedex 
Représenté par son Président, Monsieur André MELLINGER, dûment autorisé à signer par délibération du 
comité syndical en date du 27 mars 2019 
 
ci-après désigné « Le Syndicat mixte Lot Numérique » ; 
 
ET : 
 
Le Syndicat Mixte Lozère Numérique, sis Hôtel du Département, 4 rue de la Rovère, BP 24-48 001, Mende 
Cedex 
Représenté par sa Présidente, Sophie PANTEL, dûment autorisée à signer par délibération du comité 
syndical en date du …………………. 
 
ci-après désigné « le Syndicat mixte Lozère Numérique » ; 
 
Ci-après dénommés ensemble : “les Membres”. 
 
 
CONSIDERANT : 
Que la convention de délégation de service public relative à la conception, l’établissement, l’exploitation, la 
commercialisation et le financement d’un réseau très haut débit de type FTTX, rendue exécutoire par dépôt 
en Préfecture de l’Aveyron le 01 décembre 2017, et par la notification au délégataire Orange le 
08 décembre 2017, définit les flux financiers entre le coordonnateur du groupement d’autorités 
concédantes et le délégataire aux articles suivants : 
 
- Articles 34 : « Financement de l’infrastructure » 
- Article 35 : « Clause de retour à meilleure fortune » 
- Article 36.4 : « Sort des recettes résultant du renouvellement de droit d’usage à long terme » 

- Article 36.5 : « Redevance d’usage » 
- Article 45 : « Redevance pour frais de contrôle » 
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Qu’au vu des aléas de chantier entrainant des modifications dans le planning des appels de fonds et pour 
intégrer la répartition d’éventuelles pénalités versées par le délégataire, entre les membres du 
groupement : 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 – Premièrement – Modification des échanges financiers entre les membres du groupement  
 

Les articles 5.2 et 5.3 de la Convention de groupement d’autorités concédantes sont modifiés comme suit : 

 

ARTICLE 5.2 Subvention PER 
Afin de prendre en compte les aléas de chantier induisant des productions de prises fluctuantes par rapport 
au prévisionnel initial, il convient de réadapter les échéanciers et les montants des subventions PER 
semestrielles dus par les membres du groupement au coordonnateur.  
Ainsi à partir du S1 2019, les montants des subventions semestrielles prévus en annexe 3, pourront être 
appelés partiellement par le Coordonnateur, sur la base de justificatifs. La part restante sera reportée et 
appelée aux semestres suivants. Chaque fin d’année, après le deuxième appel de subvention, le 
coordonnateur fournira l’annexe 3 actualisé définissant les subventions de l’année à venir. Cette annexe 3 
actualisée devra faire l’objet d’une délibération par les membres du groupement. 
Le montant cumulé maximum des subventions PER, dû par les membres au coordonnateur et indiqué en 
annexe 3, ne pourra pas dépasser :  

• Lot   37 896 721€ 

• Lozère  18 158 846€ 
 
ARTICLE 5.3 Subvention Raccordement 
Afin de prendre en compte les aléas de chantier induisant des productions de prises fluctuantes par rapport 
au prévisionnel initial ; il convient de réadapter les échéanciers et les montants des subventions 
raccordement trimestrielles dus par les membres du groupement au coordonnateur. 
Ainsi à partir du T2 2019, les montants des subventions trimestrielles prévus en annexe 3, pourront être 
appelés partiellement par le Coordonnateur, sur la base de justificatifs. La part restante sera reportée et 
appelée aux trimestres suivants. Chaque fin d’année, après le quatrième appel de subvention, le 
coordonnateur fournira l’annexe 3 actualisé définissant les subventions de l’année à venir. Cette annexe 3 
actualisée devra faire l’objet d’une délibération par les membres du groupement. 
Le montant cumulé maximum des subventions raccordement, dû par les membres au coordonnateur et 
indiqué en annexe 3, ne pourra pas dépasser :  

• Lot   6 197 235€ 

• Lozère  2 745 287€ 
 
La Création de l’article 5.8 ci-dessous : 

 

ARTICLE 5.8 Pénalités 
En vertu de l’article 47.2 « Pénalités » de la convention de DSP FTTX, le délégataire peut se voir appliquer 
des pénalités par le coordonnateur SIEDA en cas de non-exécution de tout ou partie de ses obligations.  Les 
pénalités seront appelées par le coordonnateur au délégataire et reversées aux membres en fonction du 
manquement réellement constaté sur le périmètre de chaque membre. 
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Les pénalités prévues au titre de la convention de DSP sont :  

• Article 47.2.1 Pénalité prévue en cas de non-respect des engagements en matière de déploiement 

des boucles locales FttH (nombre de prises FttH rendues raccordables) 

• 47.2.2 Pénalité prévue en cas de retard dans la remise des DOE 

• 47.2.3 Pénalité prévue en cas de retard dans l’ouverture à la commercialisation des prises 

• 47.2.4 Pénalité prévue en cas de non-respect des engagements de remise en service 

• 47.2.5 Pénalité prévue en cas de qualité de service inférieure aux engagements contractuels 

• 47.2.6 Pénalité prévue en cas de retard dans la remise de la documentation à l’Autorité délégante 

• 47.2.7 Pénalité en cas d’absence de commercialisation du Réseau 

• 47.2.8 Pénalité en cas de manquement en matière d’insertion professionnelle par l’emploi 

• 47.2.9 Pénalité en cas de manquement en matière de formation 

 
 
Le présent avenant n°2 à la convention de groupement d’autorités concédantes est établi en trois 
exemplaires originaux, faits à Rodez, le __________________. 
 
Lu et approuvé 
Pour le SIEDA 
Son président, Monsieur Jean-François ALBESPY 
 
 
Lu et approuvé 
pour le Syndicat mixte Lot Numérique 
Son président, Monsieur André MELLINGER 
 
 
Lu et approuvé 
pour le Syndicat mixte Lozère Numérique 
Sa présidente, Madame Sophie PANTEL  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 27 mars 2019 
 

Délibération n° CS2019/16 : Avenant de remise de si tes à ALL Fibre 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 20 mars 2019  
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Annexe – Avenant de remise de sites à ALL Fibre 

 

 
 

Avenant n° 2 
Convention n° MED16SO 148 

de mise à disposition d’infrastructures support de la montée en débit au point de 
raccordement mutualisé 

 
Entre  
 
ALLiance Très Haut Débit , société anonyme au capital de 3 800 000 euros, dont le siège est 
situé à ZA Bel Air, 471 avenue du Causse – 12850 Onet-le-Château, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Rodez sous le numéro 529 193 997, représentée par Patrice 
Pintrand , en qualité de Directeur Général d’ALLiance Très Haut Débit, dûment habilité à cet effet,  
 
ET 
 

Orange , Société anonyme au capital de 10 640 226 396 euros, immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 380 129 866, dont le siège social est situé au 
78 rue Olivier de Serres, 75505 Paris cedex 15, représentée par Sébastien Plantier , en qualité de  
Directeur de l'UPR Sud-Ouest, dûment habilité à cet effet, 
 
ET 
 

Le Syndicat Mixte Lot Numérique , sis avenue de l’Europe – Regourd – BP 291 - 46005 Cahors 
cedex 9, représenté par André Mellinger, Président du Syndicat Mixte Lot Nu mérique,  dûment 
habilité à cet effet, 
 
 

Il est convenu ce qui suit 
 
Préambule 
 

Dans le cadre de la Convention de Délégation de Service Public (DSP) confiée, au 1er janvier 
2018, à la Société Anonyme ALLiance Très Haut Débit, cette dernière a en charge la conception, 
l’établissement, l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau Très Haut Débit 
dans les départements de l’Aveyron, du Lot et de la Lozère. Dans le cadre de ses missions, 
ALLiance Très Haut Débit doit notamment reprendre l’exploitation des NRA MED déployés sous la 
maîtrise d’ouvrage du Syndicat Mixte Lot Numérique. Ces NRA MED sont référencés sous le 
contrat "création PRM" (MED16SO 148) et l'annexe 3 "Convention de mise à disposition". 
 
Par un avenant n°1 au contrat "création PRM" signé entre les Parties le 27 novembre 2018 les 
Parties ont acté la substitution d’ALLiance Très Haut Débit au Syndicat Mixte Lot Numérique pour 
54 NRA MED dont la liste était précisée dans ledit avenant. 
 

Les Parties ont décidé, dans le cadre du présent avenant n°2, de procéder à la substitution 
d’Alliance Très Haut Débit au Syndicat Mixte Lot Numérique pour les 34 NRA MED restants. 
 

Article 1 – Objet de l’avenant 
 

Le présent avenant a pour objet de prendre acte de la substitution du Syndicat Mixte Lot 
Numérique par la Société ALLiance Très Haut Débit dans l’ensemble des droits et obligations que 
ce dernier tient de la Convention. 
  



 
 

Délibération CS2019/16 - séance du 27 mars 2019   4 

 
Article 2 – Modifications de la Convention 
 

2.1 L’ensemble des droits et obligations applicables au « Propriétaire » dans la Convention 
s’applique  à ALLiance Très Haut Débit, en tant que délégataire du service public mentionné en 
préambule, à compter de l’entrée en vigueur du présent avenant. 
 

2.2 L’annexe 1 partie 1 « Identification des interlocuteurs » de la Convention est remplacée par 
une nouvelle annexe (annexe 1 au présent avenant). 
 

2.3 Le relevé d’identité bancaire d’ALLiance Très Haut Débit remplace celui du Syndicat Mixte Lot 
Numérique (annexe 2 au présent avenant). 
 

Article 3 – Périmètre  
 

Code NRA MED Nom NRA MED Classe nb LP 

46001GBU ALBAS 0 A 60 LP  

46012AYK   AYNAC 301 A 450 LP  

46023BDQ BELFORT DU QUERCY  151 A 200 LP 

46055KCC  CAPDENAC CLAYROU 101 A 150 LP  

46059KLT CARLUCET  81 A 90 LP 

46063TEB CASTELNAU LES BAYSSES  0 A 60 LP  

46063PMK CASTELNAU MONTRATIER PECH MUSCAT  0 A 60 LP 

46067CKB CAZILLAC LA BORGNE//STRENQUELS 301 A 450 LP  

46078UCZ COUZOU 0 A 60 LP  

46084CSX CREYSSE BOURG 151 A 200 LP 

46085CKG CUZAC BOURG  81 A 90 LP 

46096EYU ESPEYROUX  71 à 80 

46099FGU FARGUES  101 A 150 LP 

46104FJG FLAUJAC GARE 71 A 80 LP  

46138LZL LABASTIDE MURAT CROUZAVAL 0 A 60 LP  

46145LCK  LACHAPELLE AUZAC 101 A 150 LP 

46164LVK LAVERCANTIERE 151 A 200 LP  

46201CQL LEBREIL – MONTCUQ EN QUERCY BLANC 81 A 90 LP  

46168LKS LENTILLAC ST BLAISE 0 A 60 LP 

46179GKG LUGAGNAC BOURG 71 A 80 LP 

46180NLU  LUNAN  301 A 450 LP 

46337MPJ MAYRAC PIGEON BAS  71 A 80 LP 

46207TDN MONTREDON BOURG 91 A 100 LP 

46225PKC PRAYSSAC CAMP DEL SALTRE 151 A 200 LP  

46233QSK QUISSAC 61 A 70 LP 

46240RMK ROCAMADOUR 0 A 60 LP  

46279RYC SAINT MAURICE EN QUERCY// LABATHUDE   91 A 100 LP  

46281PMD SAINT MEDARD DE PRESQUE 71 A 80 LP 

46103LLK SAINT PAUL LAMOLAYRETTE  0 A 60 LP   

46250SKP ST CAPRAIS 0 A 60 LP 

46272JBB ST JEAN MIRABEL BOURG 201 A 300 LP 

46296LRK ST VINCENT LES ROQUES//RIVE D’OLT 61 A 70 LP 

46332VZK  VIAZAC 91 A 100 LP 

46335XVT VILLESEQUE   61 A 70 LP  
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Article 4 – Date d’effet et durée de l’avenant 
 

Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2019. 
 

La substitution du Syndicat Mixte Lot Numérique par ALLiance Très Haut Débit dans des droits et 
obligations applicables au « Propriétaire » prendra fin soit dans les cas de résiliation prévus à 
l’article 23 de la Convention, soit à la date d’échéance normale de la convention de DSP. 
 

Article 5 – Convention 
 

L’ensemble des dispositions de la Convention qui ne sont pas expressément modifiées par le 
présent avenant demeurent applicables. 
 
 

Fait en trois exemplaires originaux à Onet-le-Château, le  
 
 
Pour ALLiance Très Haut Débit 
Patrice Pintrand 
Directeur Général 
 
 
 
Pour Orange 
Sébastien Plantier 
Directeur de l’UPR Sud-Ouest 
 
 
 
Pour le Syndicat Mixte Lot Numérique 
André Mellinger  
Président  
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Avenant n° 2 – annexe 1 
 
 
 
 

ANNEXE 1 partie 1 
Identification des interlocuteurs  

 

1. Interlocuteurs du Propriétaire  
 

1.1 Gestionnaire  de la Convention 
 
 
Nom entité/service : ALLiance Très Haut Débit 

 
Adresse : ZA Bel Air – 471 avenue du Causse 
               12850 Onet-le-Château 
 

 
Adresse électronique :  
contact.axtd@alliancetreshautdebit.fr 
N° SIRET du Propriétaire : 

529 193 997 000 36 
  

 
 
 
 
1.2 Opérateur Aménageur missionné par le Propriétaire pour la commande de l’offre PRM : NA 
 
Nom/adresse : ORANGE 

 
 

Téléphone : 
 

Adresse électronique : 
 
 
 

 
 

1.3 Infrastructure de Collecte Optique / NA 
 
Propriétaire du câble Optique :  ALLiance Très Haut Débit 
  (ex : CD du département  X ) 
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1.4 Guichet d’accueil des signalisations mis en place par le Propriétaire en charge de recevoir les 
signalisations déposées par Orange en tant que gestionnaire de la Boucle Locale / NA 
 
 

 
Nom ou raison sociale : CSC OWF Colomiers  
 
 
Adresse : 
 
Code Postal / Localité : 31770 COLOMIERS 
 
Téléphone : 0820 89 02 87          Télécopie ; 
 
Adresse électronique : wholesale.csc-infra-interco@orange.com 
 
N° Siret de l’exploitant : 
 
Jours Ouvrables (1) :         Lundi au samedi hors jours fériés 
                                           Lundi au Vendredi hors jours fériés  
 
Heures Ouvrables (début) (1) :  8h00               8h30                    9h00 
 
Heures Ouvrables (fin) (1) :       17h00                           18h00 
 
Numéro de téléphone SAV en Heures Ouvrables : 0820 89 02 87 
 
Numéro de téléphone SAV en Heures Non Ouvrables : 0820 89 02 87 
 
Contact pour travaux programmés (adresse électronique) : programmes.travaux@orange.com 
 
Contact Escalade (Nom, Prénom) : Jérome Cucchi 
 
Téléphone contact Escalade : +33 1 55 89 80 12 
 
 
(1) Rayer les mentions inutiles 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 27 mars 2019 
 

Délibération n° CS2019/17 : Convention de cofinance ment avec la Région sur le 
projet très haut débit 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 20 mars 2019  
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Annexe – Convention de cofinancement avec la Région  sur le projet très haut débit 

 

 
 

 
 

Convention de financement du projet de création d’un réseau très 

haut débit (THD) dans le Lot 
 
 
 
 
 
 
 

Vu le Règlement de Gestion des Financements Régionaux en vigueur, 
 
Vu la délibération du Conseil Régional Occitanie n° 2017/AP-JUIN/06 du 30 juin 2017 
approuvant les principes et la mise en œuvre de l’éco-conditionnalité des aides, 
 

Vu la délibération du Conseil Régional Occitanie n° 2017/AP-JUIN/14 du 30 juin 2017 
portant délégation du Conseil Régional à la Commission Permanente, 
 

Vu le Plan régional très haut débit n°2016/AP-MAI/06 adopté le 26 mai 2016, 

Vu le cahier des charges du Plan France Très Haut Débit publié le 20 mai 2015, 

Vu la lettre du premier Ministre au Syndicat mixte Lot Numérique adressée le 10 septembre 2018. 

Vu la convention de subvention signée entre la Caisse des Dépôts et Consignations et  le 
syndicat  Lot  Numér ique le 23 octobre 2018, 
 
VU la délibération n°CP/2016-OCT/11.01 en date du 25 octobre 2016 de la Commission 
Permanente du Conseil Régional Occitanie, octroyant au Syndicat Mixte Lot Numérique une 
subvention de 17 M€ pour son dossier très Haut débit de phase 1, 
 
Vu la délibération du Conseil Régional Occitanie n°2019/CP-FEV/xx du 2 1 / 0 2 / 2 0 1 9  
modifiant le Plan régional Très Haut Débit et approuvant le modèle de convention relatif aux 
subventions d’investissement pour la mise en œuvre du dispositif Plan régional très haut 
débit, 
 
Vu la délibération du Conseil Régional Occitanie n° 2019/CP-AVR/xx du 19 /04 /2019  
attribuant la subvention objet de la présente convention 
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Vu la demande de financement enregistrée sous le numéro ………. présentée par ………. 

 

Entre : 

LA REGION OCCITANIE, ayant son siège 22 Bd du Maréchal Juin, 31406 Toulouse Cedex 
9, représentée par sa Présidente en exercice 

ci-après désignée par les termes « la Région », 
 
D’une part, 

 

ET 

LE SYNDICAT MIXTE LOT NUMERIQUE, ayant son siège a v e n u e  d e  l ’ E u r o p e  –  
R e g o u r d ,  4 6 0 0 5  C a h o r s  C e d e x  0 9 , représenté par son Président en 
exercice, 

 
ci-après désigné par les termes « le bénéficiaire », 

 

D’autre part, 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Préambule 
 
Consciente des enjeux fondamentaux du numérique, et particulièrement de l’accès au très 
haut débit pour le développement du territoire, la Région a voté le 26 mai 2016 un dispositif 
ambitieux de 200 M€ afin d’accompagner les  projets départementaux de création de 
réseaux très haut débit. 
 
Ces projets s’inscrivent dans le cadre de l’appel à projet de l’Etat (Plan France Très haut 
débit) qui vise à couvrir l’intégralité du territoire d’ici 2022. 
 
Les projets des Départements ont déjà fait l’objet d’un vote de soutien de la Région qu’il est 
désormais nécessaire de confirmer dès lors que l’accord définitif de l’Etat a été adressé 
aux intéressés. 
 
A ce titre, le rapport notifié de la Caisse des dépôts et Consignations et la décision de 
financement de l’Etat devront être annexées à la présente convention. 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités d’exécution de la délibération 
par laquelle la Région accorde une subvention d’investissement au bénéficiaire pour la 
réalisation du projet suivant : mise en place d’un réseau à très haut débit dans le 
département du Lot. 
L’opération financée est décrite dans la ou les annexe(s) technique(s) et / ou financière(s) 
jointe(s) à la présente convention. 
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ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE LA SUBVENTION 
 
La subvention attribuée pour la réalisation de l’opération s’élève à 9 .92  M€ , sur la base 
d’une dépense éligible fixée à 162 640 552 € HT, dont 49,05 M€ de besoin de financement public. 
 
ARTICLE 3 : DELAI DE REALISATION 
 
Le délai de réalisation de l’opération, correspondant à la période de réalisation effective de 
l’opération ainsi qu’aux dates de prise en compte des dépenses, est fixé comme suit : 
l’opération subventionnée démarre le 1er janvier 2016 et prend fin le 23 octobre 2028 [délai 
de 10 ans à compter de la date de signature de la convention avec la Caisse des dépôts et 
Consignations]. 
 
La subvention attribuée pour la réalisation du projet s’élève à 9.92 M€. 
Il s'agit d'une subvention proportionnelle. 
Taux : 20,22 % sur le besoin de financement public 
Assiette : 162.6 M€ HT (montant retenu FSN) dont 49,05 M€ de besoin de financement public 
Montant : 9.92 M€ 
Ce montant peut être réajusté dans l’hypothèse où le programme n’est pas entièrement 
réalisé. 
 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 
 
Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention conformément à l’objet pour lequel elle a été 
attribuée, à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de 
l’opération financée et à respecter les engagements suivants. 
 

ARTICLE 4-1 : INFORMATION DE LA REGION 
 
Le bénéficiaire s’engage à tenir informée la Région, dans un délai d’un mois, de tout 
événement survenant tant dans sa situation que dans celle de l’opération financée. 

Ainsi, il s’engage à informer la Région de tout changement dans sa situation juridique, 
notamment de toute modification de ses statuts, dissolution, fusion, toute procédure 
collective en cours et plus généralement de toute modification importante susceptible 
d’affecter le fonctionnement de la personne morale (ou physique). 

Le bénéficiaire s’engage également à informer la Région de toute modification dans le 
déroulement de l’opération financée, notamment toute modification des données 
financières et techniques. 

 
ARTICLE 4-2 : CONTROLE DE L’UTILISATION DE LA SUBVENTION 

 
Le bénéficiaire s’engage à accepter le contrôle technique et financier portant sur l’utilisation 
de la subvention attribuée. 

Ce contrôle, sur pièces et/ou sur place, pourra être exercé, pendant la durée de réalisation 
de l’opération et dans un délai de trois ans suivant le paiement du solde et en tout état de 
cause jusqu’à l’extinction des engagements du bénéficiaire, par toute personne dûment 
mandatée par la Région. 

  



 
 

Délibération CS2019/17 - séance du 27 mars 2019   6 

 
A ce titre, le bénéficiaire s’engage, d’une part à remettre sur simple demande de la 
Région tout document comptable et administratif dont la production serait jugée utile pour 
la réalisation du contrôle de l’emploi des fonds, d’autre part à laisser l’accès à ses locaux 
pour les besoins de celui-ci. 
 

ARTICLE 4-3 : INFORMATION SUR LA PARTICIPATION DE LA REGION 
 
Le bénéficiaire s’engage à faire état de la participation de la Région selon les modalités 
suivantes : 
 

LES SUPPORTS DE COMMUNICATION : 
Le bénéficiaire s’engage à indiquer la participation financière de la Région sur tout 
support de communication mentionnant l’opération financée, notamment dans ses rapports 
avec les médias, par apposition du logo de la collectivité et ce, de manière parfaitement 
visible et identifiable. (Ce logo est directement téléchargeable sur le site internet de la 
Région). 

La notion de support de communication mentionnée à l’alinéa précédent comprend 
notamment : 

� Tous les supports papiers types plaquette, brochure ou carton d’invitations 
relatifs à l’opération financée, 

� Toutes les parutions dans la presse relatives à l’opération financée, 
� Toutes les annonces média notamment les annonces radio relatives à 

l’opération financée, 
� La page d’accueil du site Internet du bénéficiaire. 

 
LES PANNEAUX ET PLAQUES APPOSES PAR LE BENEFICIAIRE : 

 
Le bénéficiaire s’engage à mentionner sur le panneau d’ouverture de chantier la participation 
de la Région. Le bénéficiaire s’engage à installer, dès la fin de l’opération et de façon 
permanente, une plaque sur les armoires de rue recevant les équipements des opérateurs 
mentionnant la participation de la Région à l’opération (avec le logo de la Région). 
 
ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT 

 
ARTICLE 5-1 : CARACTERISTIQUES DU VERSEMENT 

 
La subvention est versée exclusivement au bénéficiaire. Elle est incessible hors cession de 
créances intervenant dans le cadre des articles L.313-23 et suivants du code monétaire et 
financier. A ce titre, le bénéficiaire ne peut, pour quelque raison que ce soit, reverser tout ou 
partie de la présente subvention à un tiers. 

Il s’agit d’une subvention à versement proportionnel ; c'est-à-dire que son montant varie 
en fonction du degré de réalisation de l’opération subventionnée, au prorata des dépenses 
de financement public justifiées. 

Le financement ne pourra en aucun cas être réévalué, même si les dépenses de  
f i nancement  pub l i c  justifiées dépassent le montant prévisionnel de l’opération. 

Le montant du financement régional peut notamment être réduit si les écarts entre les 
postes de dépenses prévus et réalisés ne sont pas justifiés et fondés. Dans le cas où 
l’écart n’est pas justifié, le montant retenu ne peut excéder, par poste de dépenses, celui 
présenté dans le budget prévisionnel ou le plan de financement. 
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ARTICLE 5-2 : RYTHMES DE VERSEMENT 

 
La subvention donne lieu au versement : 

- d’une avance de 15% de la subvention octroyée, 
- d’un acompte annuel dont la somme ne peut excéder 80% de la subvention octroyée 

(avance incluse), 
- du solde. 
 

ARTICLE 5-3 : PIECES JUSTIFICATIVES A PRODUIRE 
 
La subvention est versée, selon le rythme de paiement défini à l’article précédent, au vu 
d’une demande de paiement, dûment complétée et signée par le bénéficiaire ou son 
représentant selon le modèle figurant en annexe, ainsi que des pièces justificatives 
suivantes, accompagnées d’un RIB complet : 
 
Pour l’avance : 

• Attestation de démarrage de l’action (ordre de service, convention de DSP concessive 
signée…) 

 
Pour l’acompte annuel : 

• Un rapport technique succinct concernant le déroulement de l’opération subventionnée 
• Des pièces justifiant de l’information sur la participation de la Région au financement 

de l’opération le cas échéant 
• Un état des dépenses validées par l’Etat au titre du FSN 
• Le compte-rendu du comité de pilotage annuel 
• L’attestation de levée des conditions suspensives au 1er acompte 
• [Autre(s) pièce(s) prévue(s) par la délibération approuvant le dispositif d’intervention le 

cas échéant]. 
• La justification des dépenses réalisées sur le projet : 

 
1/ Pour les opérations de Montée en débit (marchés de travaux) : 

• - Justification de dépenses acquittées et validées préalablement par l’Etat 
• - Un état des dépenses validées par l’Etat au titre du FSN 

 

1.1/ Pour les opérations de déploiement FttH (réalisées via une DSP concessive): 
• Calendrier de décaissement arrêté dans la DSP 
• Justification des décaissements validés par le Payeur 
• Bilans semestriels faisant état de l’avancement du projet 

 
Nota : la demande de paiement peut intervenir indépendamment des demandes de 
versement de FSN faites à l’Etat & sur la base de justificatifs de décaissement. 

 
ou 
 
1.2/ Pour les opérations de déploiement FttH (réalisées hors DSP concessives): 

• Un état récapitulatif des justificatifs des dépenses acquittées ; […] 
• La copie des justificatifs des dépenses directement acquittées […] ; 
• Un rapport technique succinct concernant le déroulement de l’opération ; 
• Des pièces justifiant de l’information sur la participation de la Région au financement 

de l’opération ; 
• Un état des dépenses validées par l’Etat au titre du FSN. 

 
En outre, pour les subventions de travaux faisant l’objet d’un financement régional 
supérieur à 50.000 €, la photographie du panneau d’ouverture de chantier mentionnant la 
participation de la Région doit être produite lors de la première demande de versement. 
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Pour le solde, et en cas de paiement unique : 

• Un état récapitulatif des justificatifs des dépenses directement acquittées par le 
bénéficiaire dûment signé par ce dernier ou son représentant (et par le comptable pour 
les organismes publics); 

• La copie des justificatifs des dépenses directement acquittées par le bénéficiaire ; 
• Un bilan financier des dépenses et recettes dûment signé par le bénéficiaire ou son 

représentant. Il récapitule par postes les dépenses prévisionnelles et les dépenses 
réalisées, faisant apparaître les écarts par postes. Ces écarts doivent être justifiés. Si 
des charges indirectes sont affectées à l'opération, il reprend également les règles de 
répartition de ces charges. Les recettes perçues et restant à percevoir sont également 
récapitulées ; 

• Un bilan qualitatif ou rapport d’activité dûment signé par le bénéficiaire ou son 
représentant décrivant notamment les réalisations et les résultats obtenus par 
rapport aux objectifs initiaux de l’opération ; 

• Un état des dépenses réalisées pour l’exécution du programme validées par l’Etat au 
titre du FSN ; 

• Le compte rendu du comité de pilotage final 
• Des pièces justifiant de la reprise des investissements réalisés dans le cadre du PPP « 

haut débit pour tous » Languedoc-Roussillon pour les Départements concernés 
• Des pièces justifiant de l’information sur la participation de la Région au financement de 

l’opération 
• La notification de la Caisse des Dépôts doit obligatoirement être annexée à la 

convention de financement 
 
ARTICLE 6 : NON VERSEMENT / REVERSEMENT ET SUSPENSION ARTICLE 6-1 : 
SUSPENSION 
 
La Région se réserve le droit de suspendre le paiement dans le cadre d’un contrôle sur 
pièces et/ou sur place. 
 

ARTICLE 6-2 : NON-VERSEMENT ET REVERSEMENT 
 
La Région peut exiger le reversement de tout ou partie de la subvention allouée (soit 
dans son intégralité, soit à due proportion, correspondant à la part non réalisée ou non 
conforme à l’objet de la subvention), ajuster le montant versé ou décider de ne pas 
verser s’il apparaît, notamment au terme des opérations de contrôle prévues dans la 
présente convention : 

- que celle-ci a été partiellement utilisée ou utilisée à des fins non conformes à 
l’objet présenté; 

- que l’opération n'a pas été réalisée ou a été partiellement réalisée; 

- que la subvention a fait l'objet d'un trop perçu; 

- que les engagements auxquels est tenu le bénéficiaire n’ont pas été 
respectés, notamment ceux relatifs à l’information sur la participation de la 
Région. 
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ARTICLE 6-3 : PROCEDURE DE REVERSEMENT 

 
Le reversement est demandé par simple émission d’un titre de recettes. 
 
Préalablement à l’émission du titre, la Région notifie par lettre recommandée avec accusé de 
réception, les conclusions du contrôle de l’utilisation de la subvention avec mention des 
considérations de fait et de droit qui justifient l’ordre de reversement. 
 
Cette lettre de notification indique le délai dont dispose le bénéficiaire pour présenter des 
observations écrites. Ce délai ne peut être inférieur à 15 jours à compter de la date de 
notification. 
 
La décision de reversement est prise par la Présidente du Conseil régional si aucun 
document n'est présenté par le bénéficiaire à l'expiration du délai précisé dans la lettre de 
notification ou si les documents transmis, dans le délai imparti, ne sont pas de nature à 
permettre le maintien du financement alloué au bénéficiaire. 
 
ARTICLE 7 : CADUCITE 
 
La subvention régionale devient caduque de plein droit : 

- Si la première demande de versement n’intervient pas dans le délai de 3 ans 
à compter de la date de la délibération d’attribution du financement ; 

- Si la dernière demande de versement n’intervient pas dans le délai de 2 ans 
à compter de la date de fin de réalisation ; 

- Si le bénéficiaire a fait connaître par courrier son intention de ne pas 
réaliser l’opération subventionnée. 

 
Sur demande circonstanciée du bénéficiaire, en cas de nécessité justifiée avant l’expiration 
du délai initial, liée à la complexité de l’opération ou à des circonstances particulières ne 
résultant pas de son fait, un report éventuel du délai de caducité ou du délai de réalisation, 
peut être exceptionnellement accordé, à condition que l’opération ne soit pas dénaturée. La 
décision en ce sens de l’organe délibérant du Conseil régional sera traduite par la passation 
d’un avenant à la présente convention. 
 
ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend fin à l’issue des délais fixés au titre des engagements du 
bénéficiaire. 
 
ARTICLE 9 : PIECES CONTRACTUELLES 
 
Les annexes jointes à la présente convention font partie intégrante de celle-ci. 
 
 
Fait à Toulouse, le 

En deux exemplaires originaux 
 
 
 
 
POUR LA REGION POUR LE SYNDICAT MIXTE LOT NUMERIQUE 

La Présidente Le Président 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 27 mars 2019 
 

Délibération n° CS2019/18 : Convention avec COORALI E pour l’accompagnement 
dans la mise en œuvre de la clause d’insertion soci ale du contrat DSP FTTH 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 20 mars 2019  
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Annexe – Convention avec COORALIE pour l’accompagne ment dans la mise en 
œuvre de la clause d’insertion sociale du contrat D SP FTTH 

 

       
 
CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LE CONTROLE D’EXECUT ION 

ET LE SUIVI DE LA MISE EN OEUVRE DE LA CLAUSE SOCIA LE SUR LE 
MARCHE DE DEPLOIEMENT DE LA FIBRE OPTIQUE SUR LE 

DEPARTEMENT DU LOT 

ENTRE 

Le syndicat mixte LOT NUMERIQUE 
représenté par monsieur André MELLINGER, président 
agissant en vertu d’une délibération du comité syndical en date du 27 mars 2019 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « LE SYNDICAT » 

ET 

la Coordination des Associations Lotoises de l’Insertion par l’Economique 
représentée par Madame Chantal Bergès, Présidente 
Maison des associations – Place Bessières 
46000 CAHORS 
 
ci-après dénommé « COORALIE » 
 
 
CONSIDÉRANT :  Considérant la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre l’exclusion qui 

stipule que le problème des personnes en difficulté n’est pas de disposer de 
nouveaux droits mais d’avoir effectivement accès aux droits fondamentaux 
existants dont l’accès au travail et à la formation. 
 
Considérant la règlementation des Marchés Publics (Ordonnance N° 2015-
899 du 23 juillet 2015 et Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016) qui permet 
aux donneurs d’ordre de satisfaire leurs besoins en tenant compte des 
préoccupations sociales et notamment d’offrir des opportunités d’intégration 
professionnelle à des personnes en difficulté d’insertion. 
 
- Article 38.I de l’ordonnance permet de faire de l’insertion une condition 
d’exécution du marché. Un nombre d’heure d’insertion minimal à respecter 
sera fixé dans l’acte d’engagement qui s’impose aux entreprises 
soumissionnaires.  

- Article 14 du décret d’application permet de réserver certains marchés 
ou lots d’un marché à des entreprises de l’ESS, y compris l’IAE.  

- Article 28.I du décret d’application: permet de faire de l’insertion socio-
professionnelle, l’objet du marché.  
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- Article 62.II du décret d’application : Il intègre les performances de 
l’entreprise en matière d’insertion professionnelle comme un des critères 
d’attribution des marchés (A noter qu’il peut se combiner avec l’article 38.I de 
l’ordonnance)  
 
Considérant que le donneur d’ordre dispose dorénavant, d’une personne 
ressource pour mettre en place et suivre les clauses sociales, représentant 
un levier pour l’emploi des personnes les plus touchées par la précarité. Par 
ce biais, le donneur d’ordre peut répondre ainsi à ses besoins en termes de 
travaux, fournitures ou services tout en répondant à un autre enjeu à savoir 
celui d’enrayer le chômage et l’exclusion sociale et professionnelle qui en 
découle. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 er:  Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir et clarifier les engagements entre 
Cooralie et le Syndicat mixte Lot Numérique, dans leur partenariat en vue 
d’animer la mise en oeuvre des clauses sociales dans le marché de déploiement 
du réseau fibre optique du Lot. 
 
L’utilisation de la clause sociale permet de : 
- Faciliter l’accès à l’emploi et l’insertion professionnelle durable de personnes 

qui en sont éloignées en mobilisant les différents leviers de la Commande 
publique. 

- Réserver une part d’heures de travail à ces personnes dans le cadre de 
l’exécution du marché. 

- Aider les entreprises s’inscrivant dans cette démarche citoyenne dans leur 
Gestion des Ressources Humaines en leur proposant une solution 
complémentaire. 

- Favoriser le rapprochement entre les organismes d’insertion, notamment les 
Structures d’Insertion par l’Activité Economique, et les entreprises du secteur 
marchand dans l’intérêt des personnes engagées dans un parcours 
d’insertion. 

 
ARTICLE 2 :  Le public bénéficiaire de la clause  

 
Les profils bénéficiaires de la clause sociale sont les personnes rencontrant des 
difficultés particulières d’insertion : 
• les Demandeurs d’Emploi inscrits à Pôle Emploi n’ayant pas travaillé depuis 

12 mois ou plus 
• les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans, inscrits à Pôle Emploi 
• les bénéficiaires de minima sociaux (RSA, AAH…) 
• les travailleurs handicapés reconnus par la Maison Départementale des 

Personnes Handicapées 
• les jeunes de moins de 26 ans ayant un faible niveau de formation (niveau 5 

et inférieur) inscrits en Mission Locale ou à Pôle Emploi 
• les bénéficiaires du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) 
• les personnes orientées vers les dispositifs de l’IAE 
• les personnes inscrites à Pôle Emploi résidant dans les quartiers prioritaires 

de politique de la Ville 
• les personnes ayant fait l’objet d’une peine privative de liberté 
• les personnes bénéficiaires d’une protection internationale ayant une 

autorisation de travail en France 
• les personnes rencontrant d’autres difficultés, sur avis motivé du prescripteur 
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ARTICLE 3 :  Engagement des parties  

 
Le SYNDICAT s’engage : 
- A utiliser la commande publique, à travers la clause sociale, comme un levier 

pour l’accès ou le retour à l’emploi des personnes rencontrant des difficultés 
sociales ou/et professionnelles. Pour cela, il fait appel au chargé de mission 
clause d’insertion (ou « facilitateur ») de l’association COORALIE dans la 
perspective de l’accompagner et de le conseiller dans la mise en œuvre et le 
suivi pratique des clauses sociales. 

- A communiquer en interne et en externe sur la conduite des clauses sociales 
dans le cadre du marché cité en objet 

 
Le chargé de mission clause d’insertion est tenu de : 
 
• Pendant le chantier : 

- S’assurer de la bonne exécution de la clause (visite et participation aux 
réunions de chantier) 

- Accompagner les entreprises dans le respect de leurs engagements 
- Assurer le suivi du parcours d’insertion et des évolutions pour les salariés 

bénéficiaires 
- Rédiger des bilans intermédiaires annuels 

• A l’issue du chantier : 
- Rédiger les bilans quantitatifs et qualitatifs du dispositif à destination du 

donneur d’ordre et des partenaires 
- Suivre l’évolution des salariés bénéficiaires de la clause 6 mois après leur 

sortie du dispositif 
 
 

ARTICLE 4 :  Pilotage de la démarche d’insertion  
 
Le SYNDICAT et l’association COORALIE assurent le pilotage de la démarche 
d’insertion. L’animation du dispositif de la clause sociale est assurée dans le 
cadre de différentes instances composées du Maître d'ouvrage, des assistants à 
maîtrise d'ouvrage et de l'association Cooralie (la composition de ces instances 
est constituée à partir de l’accord des deux parties contractantes). 
 
Il s’agit de suivre et de contrôler l'exécution des clauses sociales sur le marché 
de déploiement d’un réseau de fibre optique sur le territoire du département du 
Lot. L’association Cooralie anime cette démarche partenariale. 
 
 

ARTICLE 5 :  Financement  
 
Sur la durée du marché estimée à 60 mois l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour 
le contrôle d’exécution de la clause d’insertion donnera lieu à un financement du 
donneur d’ordre de 38 817,16 €, calculé sur la base de 0,82 euro par heure 
d’insertion  contractualisée dans le cadre du marché et affectée au Département 
du Lot. 
 

  
 Heures de travail  Heures de formation  Total  
 36 457 10 881 47 338 
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 Le règlement de la prestation de service de COORALIE s’effectuera en plusieurs 

fois. 
 

 Calendrier des versements : 
  
 Montant  Versement  
 6 469,00€ A la signature de la convention 
 6 469,00€ A réception du bilan intermédiaire année 2018 
 6 469,00€ A réception du bilan intermédiaire année 2019 
 6 469,00€ A réception du bilan intermédiaire année 2020 
 6 469,00€ A réception du bilan intermédiaire année 2021 
 6 472,16€ A réception du bilan final 
  

 
ARTICLE 6 :  Durée de la convention  

 
La présente convention est conclue pour une période de 60 mois à compter du 
1er janvier 2018, démarrage opérationnel du contrat de délégation de service 
public pour le déploiement du réseau fibre optique. Un renouvellement pourra 
être envisagé et fera l’objet d’un avenant. 

 
 
 
 
 
 
Pour LE SYNDICAT : 
 
À………….……, le………… 
 
Le président, 

André MELLINGER 

Pour COORALIE : 
 
À………..……, le…………… 
 
La présidente, 

Chantal BERGES 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 27 mars 2019 
 
Délibération n° CS2019/19 : Convention d’occupation  par l’opérateur Free du pylône 

de Carnac-Rouffiac 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 20 mars 2019  
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Annexe – Convention d’occupation par l’opérateur Fr ee du pylône de Carnac-
Rouffiac 

 

CONVENTION D’OCCUPATION 

D’INFRASTRUCTURES PASSIVES SUPPORT D’ANTENNES 

LOT NUMERIQUE – SITE DE CARNAC-ROUFFIAC 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 
 
D’une part, 
 
Le Syndicat mixte Lot numérique, représenté par Monsieur André MELLINGER , agissant en sa 
qualité de Président du Syndicat, dûment habilité par délibération du comité syndical en date du 27 
avril 2016, 
 

ci-après désigné par « Le Syndicat  » 
 
ET 

 
D’autre part, 
 
<L'Opérateur…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………….> 
 

ci-après désigné par « L’Occupant  », 
 
 
Le Syndicat et l’Occupant étant désignés par « Les parties », 
 
Il a été convenu et exposé ce qui suit : 
 
PREAMBULE 

 
Vu l’article L.1425-1 du Code Général des Collectivités locales ; 
 
Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques ; 
 
Vu la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique, notamment 
ses articles 52, 52-1, 52-2 et 52-3 ; 
 
Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment ses articles 119, 
119-1 et 119-2 ; 
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Vu le protocole d’Accord signé le 14 janvier 2018 entre les opérateurs mobiles, en présence du  
ministre de la Cohésion de territoire et du ministre de l’économie des finances, de la secrétaire 
d’État chargée du Numérique, et du président de l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes (ARCEP) ; 
 
Vu l’engagement du Syndicat de faire sien l’objectif que la population du département du Lot 
puisse accéder dans de bonnes conditions techniques et financières au service de la téléphonie 
mobile ; 
 
Vu l’engagement du Syndicat de respecter le Code Général des Collectivités Territoriales, les 
dispositions du Code des Postes et des communications électroniques, les règles du Droit de la 
Concurrence et celles des Télécommunications dans ses rapports avec les Opérateurs de 
téléphonie mobile. 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  
 

Article 1. Objet de la présente convention 

La présente convention (ci-après désignée par « la Convention ») a pour objet de déterminer 
les modalités et conditions dans lesquelles l’Occupant est autorisé, sous le régime des 
occupations temporaires du domaine public, à occuper à titre précaire et révocable les 
emplacements définis à l'article 1.1 de l'Annexe 1 du site (ci-après désigné par le « Site »), 
sis sur la commune de Carnac-Rouffiac au lieu-dit Lagarde et les quatre routes, parcelle 
cadastrée section D, n°1993, afin de lui permettre d’implanter, de mettre en service et 
d'exploiter les « Equipements techniques » définis à l’article 2. 

Article 2. Equipements techniques à la charge de l’ Occupant 

L’ensemble des « Equipements techniques » composant la « Station Relais » objet de la 
Convention, sont définis, selon les plans de l’Annexe 2, comme suit : 

• les équipements et baies au sol, 
• les antennes, et/ou faisceaux hertziens, 
• le câblage d’installation (feeders), 
• le matériel nécessaire pour le raccordement au réseau électrique général. 

Article 3. Propriété des Equipements techniques 

Les « Equipements techniques » sont et demeurent la propriété de l’Occupant. Le Syndicat 
ne pourra intervenir sur les Equipements techniques, hormis le cas d’urgence dûment justifié 
à l’Occupant. 

Article 4. Travaux d’installation, entretien, répar ation 

4.1 L’Occupant devra tenir les lieux mis à sa disposition en bon état d’entretien ainsi qu’en bon 
état de propreté pendant la durée de leur occupation. 

 
 
 
4.2 L’Occupant assurera l’installation, l’exploitation et la maintenance de ses Equipements 

techniques dans les règles de l’art, à ses frais et sous sa seule responsabilité. Il devra 
s’abstenir de tout ce qui pourrait troubler la tranquillité du Site ou nuire à sa bonne tenue. 
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4.3 Le Syndicat s’engage à assurer à l’Occupant une jouissance paisible du Site mis à 
disposition, et à faire effectuer les réparations autres que locatives le concernant. Dans le 
cas où des travaux d'entretien, de réparation ou de modification réalisés par le Syndicat sur 
le Site nécessiteraient le déplacement ou l'enlèvement de tout ou partie des Equipements 
techniques de l'Occupant, celui-ci s'engage à effectuer lui-même, à ses frais et sans aucune 
indemnité de quelque nature que ce soit, la dépose, la protection et la remise en place 
desdits Equipements techniques après en avoir été avisé par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée par le Syndicat au moins trois (3) mois à l'avance. 

Le Syndicat et l'Occupant s’efforceront de trouver tous autres emplacements, pendant la 
durée de ces travaux, susceptibles d’accueillir les Equipements techniques de l'Occupant, et 
lui permettant d’assurer la qualité et la continuité de ses services. 

Dans l’hypothèse où aucune solution satisfaisante pour l’Occupant ne pourrait être retenue, 
celui-ci pourra résilier la Convention sans qu’aucune indemnité ne soit due de part ou 
d’autre. 

4.4 Sauf cas de force majeure, en cas de travaux réalisés par le Syndicat et nécessitant 
l’interruption des émissions radioélectriques des Equipements techniques de l’Occupant, le 
Syndicat s’engage à en avertir ce dernier en respectant un préavis de quinze (15) jours, et à 
justifier cette nécessité. Le Syndicat s’efforcera, dans la mesure du possible, de proposer 
une date d’interruption dans la période la moins pénalisante pour l’Occupant. 

Article 5. Autorisations administratives 

5.1 L’Occupant fait son affaire des autorisations administratives et réglementaires nécessaires à 
la mise en place et à l’exploitation de ses Equipements techniques, et en particulier des 
formalités de demande d'attribution d'une fréquence auprès des organismes habilités 
lorsqu'elles sont exigibles. 

5.2 Dans l'hypothèse où, pour une raison quelconque, l’Occupant n'obtiendrait pas lesdites 
autorisations, la Convention serait résolue de plein droit sans indemnité. 

Il en serait de même en cas de retrait, d’annulation ou d’abrogation, de l’une des 
autorisations administratives précitées. 

Article 6. Nouvel occupant et compatibilité radioél ectrique 

Tout nouvel opérateur titulaire d’une licence ou tout autre utilisateur du spectre hertzien 
souhaitant utiliser ultérieurement le Site mis à disposition, vérifiera préalablement et à ses 
frais la compatibilité de ses équipements techniques avec ceux du ou des occupant(s) déjà 
en place. Si cette compatibilité s’avère impossible, le nouvel opérateur ne sera pas autorisé 
à implanter ses équipements sur le Site. 
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Article 7. Durée de la convention 

7.1 La Convention entrera en vigueur à sa date de signature. Le Site sus désigné sera mis à la 
disposition de l’Occupant à cette même date. 

7.2 La Convention est conclue pour une période initiale de dix (10) années entières et 
consécutives. 

7.3 La Convention sera ensuite reconduite tacitement par périodes de un (1) an, sauf 
dénonciation par l’une des parties, signifiée à l’autre par lettre recommandée avec accusé de 
réception et respectant un préavis de trois (3) mois avant la date d’échéance de la période 
en cours. 

7.4 La Convention continuera également de s'appliquer quel que soit le mode d'organisation ou 
le délégataire ou concessionnaire en charge de l'exploitation du Site mis à disposition par le 
Syndicat.  

En cas de cession du Site, quelle qu’en soit la forme, le Syndicat se porte fort de rendre la 
Convention opposable au cessionnaire. 

Article 8. Redevance – Indexation 

L’Occupant s’acquittera auprès du Syndicat d'une redevance annuelle dont le montant est 
fixé à 3 000 euros aux conditions économiques 2019, payable d’avance, dans un délai de 
soixante jours à compter de la réception de l’avis des sommes à recouvrer émis par le 
Payeur départemental. 

Pour la première et la dernière échéance, la redevance sera calculée prorata temporis à 
compter de la date de notification des présentes. 

Le montant de la redevance sera révisé chaque année civile dans les mêmes proportions 
que l'indice INSEE du coût de la construction. La variation s’appréciera au 1er janvier de 
chaque année, par comparaison du dernier indice publié au jour de la révision et de l’indice 
de l’année précédente. L’indice de référence est le dernier indice connu au jour de la 
signature de la convention. 

En cas de retard dans le règlement d’une somme quelconque due au Syndicat dans le cadre 
des présentes, toute somme échue portera intérêt à un taux égal à une fois et demie le taux 
d’intérêt légal alors en vigueur, sous réserve de tous autres droits et recours. L’intérêt sera 
dû de plein droit dès la date d’exigibilité de la somme correspondante. 

En cas de résiliation sur l’initiative du Syndicat pour un motif tenant à la restructuration de 
l'infrastructure ou pour un motif d’intérêt général, sauf manquement à ses obligations par 
l’Occupant, le Syndicat s’engage à rembourser le trop perçu de la redevance prorata 
temporis. 

Article 9. Assurance 

9.1 L’Occupant s'engage à être titulaire pendant toute la durée de la Convention, d’une ou 
plusieurs polices d'assurances garantissant : 
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• sa responsabilité civile résultant de son activité, de ses Equipements techniques, de son 

personnel intervenant dans le cadre des opérations de maintenance, 

• les dommages subis par ses propres matériels et Equipements techniques notamment 
contre les risques d’incendie, d’explosion, de dégât des eaux, 

• les risques locatifs et les recours des voisins et des tiers. 

9.2 Le Syndicat fera sa propre affaire de l'assurance de ses biens immobiliers et/ou mobiliers et 
s'engage à souscrire une police d'assurance garantissant sa responsabilité civile. 

9.3 L’Occupant renonce et s’engage à faire renoncer ses assureurs à tous recours contre le 
Syndicat et ses assureurs pour tous dommages causés aux Equipements techniques. 
Réciproquement, le Syndicat renonce et s’engage à faire renoncer ses assureurs à tous 
recours contre l’Occupant et ses assureurs, prestataires, fournisseurs ou sous-traitants et 
leurs assureurs pour les dommages causés aux biens du Syndicat. 

9.4 Chacune des Parties s’engage à remettre à l’autre partie à sa première demande, les 
attestations d’assurance correspondantes faisant notamment mention de la renonciation à 
recours de leurs assureurs telle que prévue ci-dessus. 

Article 10. Caractère de l’occupation, cession 

La Convention revêt un caractère strictement personnel. Toutefois, il est expressément 
convenu entre les parties que l’Occupant pourra céder, après en avoir averti préalablement 
le Syndicat, la Convention à toute filiale de son groupe, sous réserve que celle-ci s’engage à 
reprendre les droits et obligations issus de la présente. 

Article 11. Résiliation 

11.1 Résiliation à l’initiative de l’une des partie s : 
En cas de non-respect, par l’une des parties, de ses obligations à la Convention, l’autre 
partie pourra, après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception 
restée sans effet pendant une période de trois (3) mois, résilier de plein droit la Convention, 
par envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception et ce, sans préjudice de tous 
dommages et intérêts. 

Dans l’hypothèse où apparaîtraient des problèmes indépendants de la volonté des parties 
(installations électriques proches affectant l’émission et/ou la réception des signaux, 
parasitage d’installations diverses, nouvelles constructions en face des antennes, etc.) ou en 
cas de travaux nécessaires sur l’infrastructure mise à disposition engendrant une interruption 
du service, les parties se concerteront pour tenter de régler ces difficultés. 

En cas d’échec de cette concertation, l’Occupant ou le Syndicat auront la possibilité de 
résilier, de plein droit, la Convention par lettre recommandée avec accusé de réception, en 
respectant un préavis de trois (3) mois, sans que cette résiliation ouvre droit à une 
quelconque indemnisation pour l’une ou l’autre des parties. 
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11.2 Résiliation à l’initiative de l’Occupant : 

En cas de retrait ou de non renouvellement de l’autorisation accordée à l’Occupant, la 
Convention pourra être résiliée de plein droit et à tout moment par l’Occupant, à charge pour 
lui d’en informer le Syndicat par lettre recommandée avec accusé de réception. 

11.3 Résiliation à l’initiative du Syndicat 
Le Syndicat se réserve le droit de résilier la Convention pour un motif d’intérêt général, 
notamment si les besoins spécifiques d’un service public le justifient. 

Notification en sera faite à l’Occupant par lettre recommandée avec accusé de réception en 
respectant un préavis d’un (1) an. 

Les parties se concerteront afin de définir les modalités de libération des lieux. 

Article 12. Nullité relative 

Si une ou plusieurs stipulations de la Convention sont tenues pour non valides ou déclarées 
comme telles en application d’une loi, d’un règlement ou à la suite d’une décision définitive 
d’une juridiction compétente, les autres stipulations de la Convention garderont toute leur 
force et leur portée. 

Article 13. Confidentialité 

Dans le cadre et pour les besoins de la Convention, le Syndicat et l’Occupant peuvent être 
amenés à échanger des informations confidentielles. 

Dans cette éventualité, chacune des parties est tenue de garder strictement confidentiel et 
d’observer le plus strict secret des affaires concernant l’autre partie et de ne pas divulguer à 
des tiers à titre onéreux ou gratuit ou sous quelque forme que ce soit, les informations 
concernant l’autre partie, sauf autorisation écrite et préalable de cette autre partie, où 
nécessité de remplir une obligation légale, réglementaire ou contractuelle, désignant le ou 
les bénéficiaires de l’information ainsi que son contenu et ce, pendant toute la durée de la 
Convention et durant une (1) année au-delà. 

Le caractère confidentiel des informations échangées ne s’applique pas aux informations 
connues de la partie réceptrice préalablement à leur communication, à charge pour la partie 
invoquant cette connaissance préalable d’en apporter la preuve, aux informations obtenues 
de tiers par des moyens légitimes et sans obligation de secret, à celles développées 
indépendamment ou encore celles rendues publiques par la partie qui les a communiquées. 

Article 14. Evolution réglementaire  

En cas d'évolution des dispositions législatives et / ou réglementaires impliquant une 
modification des conditions économiques ou techniques dans lesquelles les parties ont 
contracté, celles-ci adapteront la Convention dans un délai de 2 mois à compter de la date 
d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions législatives ou réglementaires. Si cette 
adaptation s'avère impossible au regard de l'économie initiale de la Convention, celle-ci 
pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des parties, sans indemnités. 
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Article 15. Juridiction compétente 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever entre le Syndicat et l’Occupant au sujet de 
l’application ou de l’interprétation de la Convention feront l’objet d’une tentative de règlement 
amiable. Si un tel accord amiable ne pouvait être trouvé dans les trente (30) jours 
calendaires suivant la réception d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
notifiant la difficulté en cause, le litige sera soumis par la partie la plus diligente au Tribunal 
compétent. 

Article 16. Annexes contractuelles 

Sont contractuels et annexés à la présente convention les documents suivants : 

• Annexe 1 : Conditions Particulières 

• Annexe 2 : Plans 

• Annexe 3 : Emplacements mis à disposition 

• Annexe 4 : Avant-Projet Détaillé approuvé 

• Annexe 5 : Procès Verbal de recette du site 
 

(a) Fait en 2 exemplaires à Cahors, le ……………… 
 
 

(b) Pour le Syndicat  Pour l’Occupant  
 
Le Président du syndicat mixte <qualité du représentant de l'Opérateur> 
 
 
 
 
André MELLINGER <nom du représentant de l'Opérateur> 
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ANNEXE 1 CONDITIONS PARTICULIERES 

 

 

Article 1. Mise à disposition par le Syndicat 

1.1 Le Site mis à disposition par le Syndicat se compose d’une infrastructure passive (dalle 
devant accueillir les installations techniques, pylône) et de sa viabilité (voie d’accès au Site 
aménagée, amenée d’énergie et travaux de raccordement au réseau téléphonique général). 

A cet effet, le Syndicat s’engage à mettre à la disposition de l’Occupant, à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la Convention : 

• un ou plusieurs emplacements sur pylône d’accueil au niveau du palier de travail de 
l'opérateur Orange, 

 
• un emplacement au sol sur la dalle de l'opérateur Orange, tel qu’identifié en Annexe 3. 
 
L’Occupant souscrira en son nom propre l'abonnement nécessaire à l'alimentation en 
énergie de ses Equipements techniques et le cas échéant l'abonnement pour le 
raccordement de ces équipements au réseau téléphonique. 

1.2 Le Syndicat s’engage à assurer l’entretien et la maintenance de l'environnement du Site 
(chemin d’accès, clôture, …) ainsi que les grosses réparations telles que prévues par l'article 
606 du Code Civil. 

Le Syndicat s’engage à assurer l’entretien et la maintenance du Site et à effectuer ou faire 
effectuer au minimum, dans ce cadre, les tâches ci-dessous identifiées :  

• entretien des voies d’accès, 

• entretien du terrain recevant le Site, 

• entretien extérieur des locaux techniques (bâtiment, toit, évacuation des eaux, etc), 

• entretien des clôtures, portails, serrures si existants, 

• contrôle visuel de l’infrastructure (support, massif, haubans, etc.), 

• contrôle par échantillonnage du bon serrage de l’infrastructure, 

• contrôle de la signalétique et des éventuelles zones de balisage, 

• contrôle des systèmes de sécurité (anti-chutes, lignes de vie, protections 
collectives, points d’ancrage, paliers repos, etc.), 

• vérification de la bonne mise à la terre des kits de connexion (bon serrage, état des 
kits),  

• vérification de la bonne fixation des feeders et antennes (bras de déports,..) et  
constat sur le bon état, 

• vérification de l’état du paratonnerre (de la pointe jusqu’à la prise de terre), 

• vérification du balisage nocturne / diurne (si existant). 
 

1.3 L’Occupant s’engage quant à lui à assurer la maintenance des équipements techniques dont 
il est propriétaire et à effectuer dans ce cadre au minimum les tâches suivantes :  

• contrôle électrique : chaque Occupant ayant son propre abonnement EDF, les contrôles 
électriques initiaux et pérennes (tous les deux ans) seront à sa charge, 
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• contrôle du système de détection et extinction (si site le nécessitant), 

• entretien de l’intérieur du local (nettoyage, éclairage, etc.) et de tout l’environnement 
technique associé (ventilation, climatisation, énergie), 

• maintenance de ses équipements radio. 

Article 2. Conditions d’accès 

L’Occupant, ses préposés, sous-traitants, ainsi que toute personne mandatée par lui, 
disposeront d’un libre accès au Site et aux Equipements techniques, tant pour les besoins de 
leurs installations que pour ceux de leur exploitation et de leur maintenance. Le Syndicat 
obtiendra à cette fin, en tant que de besoin, les autorisations requises de tous tiers. 

Le Syndicat avertira dans les plus brefs délais l’Occupant de tout changement dans les 
modalités d’accès au Site. 

Afin de garantir la sécurité des intervenants sur le Site, le Syndicat et l’Occupant établiront, 
aux frais du Syndicat, un plan de prévention conforme aux dispositions du décret n° 92-158 
du 20 février 1992 fixant les conditions particulières d’hygiène et de sécurité applicables aux 
travaux effectués dans un établissement par une entreprise extérieure. Un nouveau plan de 
prévention sera établi à l’occasion de chaque modification du Site. 

Article 3. Etat des lieux 

Lors de la mise à disposition du Site, les clés d’accès seront remises par le Syndicat à 
l’Occupant. A cette occasion, un état des lieux contradictoire sera dressé et matérialisé par 
un procès-verbal. 

Il en sera de même à l’expiration de la Convention. 

Article 4. Modification/Extension de la « Station R elais »  

La « Station Relais » telle que décrite et installée par l’Occupant pourra faire l’objet de toutes 
les modifications et/ou extensions que l’Occupant jugera utiles, dès lors que celles-ci ne 
modifient pas les surfaces mises à disposition par la Convention. 

L’Occupant devra informer le Syndicat et les éventuels autres occupants par lettre 
recommandée avec avis de réception, dix (10) jours avant la réalisation de ces modifications 
ou extensions. 
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Article 5. Environnement législatif et réglementair e  

5.1 Le Syndicat accepte que l’Occupant réalise à ses frais les balisages relatifs au périmètre de 
sécurité sur le site et l’affichage requis en la matière par la réglementation en vigueur, dont le 
Syndicat reconnaît par ailleurs être parfaitement informée et qu’elle s’engage en outre à 
respecter. 

5.2 De même le Syndicat se porte garante du respect par ses préposés ou sous-traitants, ainsi 
que par toute personne concernée susceptible d’approcher ou d’intervenir à proximité des 
Equipements Techniques, de ladite réglementation, ainsi que des balisages et consignes de 
sécurité affichées par l’Occupant. Par ailleurs, le Syndicat s’engage à informer 
préalablement et par écrit l’Occupant de toute intervention à proximité des Equipements 
Techniques. 

5.3 Pendant toute la durée de la Convention, l'Occupant s’assurera que le fonctionnement de 
ses Equipements techniques soit toujours conforme à la réglementation applicable en 
matière d’hygiène et de sécurité, et notamment les dispositions du décret n°2002-775 du 
3 mai 2002 pris en application du 12° de l’article L.32 du Code des postes et des 
communications électroniques et relatif aux valeurs limites d’exposition du public aux 
champs électromagnétiques émis par les équipements utilisés dans les réseaux de 
télécommunication ou par les installations radioélectriques.  

En cas d’évolution de ladite réglementation et d’impossibilité pour l'Occupant de s’y 
conformer dans les délais légaux, l'Occupant suspendra les émissions des Equipements 
techniques concernés jusqu’à leur mise en conformité, ou pourra résilier de plein droit la 
présente Convention par lettre recommandée avec accusé de réception sans préavis ni 
indemnité. 

Article 6. Retrait des Equipements techniques 

A l’expiration de la Convention, pour quelque motif que ce soit, l’Occupant reprendra, dans 
un délai maximum de un (1) an suivant la date d’expiration effective, les éléments 
détachables qui lui appartiennent. 

Les dispositions de la Convention resteront en vigueur pendant la période nécessaire au 
retrait de ces Equipements techniques. 
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ANNEXE 2 - PLANS 
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ANNEXE 3 - EMPLACEMENTS MIS A DISPOSITION 
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ANNEXE 4 – AVANT-PROJET DETAILLE 
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ANNEXE 5 – PROCES-VERBAL DE RECETTE DU SITE 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 27 mars 2019 
 

Délibération n° CS2019/20 : Actualisation du plan d e financement du WIFI public 
lotois 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 20 mars 2019  
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Délibération n° CS2019/20 : Actualisation du plan d e financement du 
WIFI public lotois 
 
Par délibération n° B2018/04, le bureau du 18 octobre 2018 a approuvé un plan prévisionnel de 
financement pour le projet de déploiement du WIFI territorial sur les communes du Lot. 
 
Les services des pôles d'équilibre territorial et rural (PETR) Grand Quercy (GQ) et Figeac Quercy 
Vallée de la Dordogne (FQVD), ainsi que les services du syndicat ont actualisé le plan de 
financement pour prendre en compte les communes hors zone AMII du Grand Cahors située dans 
le périmètre du PETR Grand Quercy. Le syndicat est donc invité à délibérer à nouveau pour acter 
un plan de financement actualisé, comme exposé ci-dessous : 
 

 
LEADER 

Budget FNADT FQVD GQ Communes 
Lot 

numérique 
TOTAL 

Pt WIFI LEADER 248 708,39 16 567,65 65 717,34 53 662,68 0,00 112 760,71 248 708,39 
Pt WIFI hors LEADER 34 025,25 2 266,58 0,00 0,00 31 758,67 0,00 34 025,25 
Etude 17 500,00 1 165,76 0,00 0,00 16 334,24 0,00 17 500,00 

TOTAL 300 233,64 20 000,0 65 717,34 53 662,68 48 092,91 112 760,71 300 233,64 
 

 
 
Plan de financement LEADER 

DQEF 

Nombre total de bornes 349 
Bornes 
supplémentaires 42 

Coût total investissement  
(Bornes extérieures + Bornes intérieures) 282 733,64 

Coût supplémentaires 34 025,25 

Dépenses éligibles GAL 

  
Nb 
communes Montant éligible 

FQVD 169 136 911,13 
Grand Quercy 138 111 797,26 

307 248 708,39 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 27 mars 2019 
 

Délibération n° CS2019/21 : Soutien à la compétitio n d’e-sport 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : M. Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 20 mars 2019  
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Délibération n° CS2019/21 : Soutien à la compétitio n d’e-sport 
 
Dans le cadre du programme d’attractivité « Oh my Lot ! », le Département du Lot organisera, les 
13 et 14 avril 2019 à l’Hôtel du Département à Cahors, la première compétition départementale 
d’Esport (sport électronique) autour du jeu de cartes et de stratégie, Hearthstone. 
 
Le Département propose au syndicat, qui œuvre pour le développement des usages et services 
numériques, d’être partenaire de cet évènement qui vise plusieurs objectifs : 

•  organiser une action à destination des jeunes Lotois 
•  moderniser l’image du département du Lot 
•  communiquer sur l’installation de la fibre 
•  attirer des participants et du public de l’extérieur du Lot 

 
Durant tout un week-end, un tournoi professionnel réunira six des meilleurs joueurs français et 
deux joueurs qui se seront qualifiés en amont lors de phases qualificatives en ligne. Parallèlement, 
un tournoi communautaire sera proposé aux joueurs amateurs. 
Des animations seront proposées tout au long du week-end : consoles et bornes de jeu en libre 
accès, stand de réalité virtuelle, mais aussi une action de sensibilisation à la pratique du jeu vidéo. 
 
Au-delà de la compétition qui devrait attirer des joueurs d’autres départements et intéresser les 
jeunes du territoire, il s’agit aussi de promouvoir une image moderne et connectée du Lot. 
 
Le budget global de cet évènement est de 25 959 €. 
 
Le Département sollicite le soutien du syndicat pour la prise en charge de certaines des 
animations proposées au public pendant le week-end. 
 
Il s’agit d’abord des animations réalisées par le Fun Lab de Saint-Céré pour un montant de 1 500 € 
TTC. Celui-ci apportera de nombreuses machines (imprimantes 3D, borne de jeux d’arcade, 
casque de réalité virtuelle…) et proposera les animations suivantes : 
découverte des nouveaux outils de création numérique ; 

• création de petits objets réalisés par le public avec l'accompagnement des animateurs ; 
• expérience VR avec projection sur grand écran pour plus d'interactivité avec les autres 

participants ; 
• sensibilisation des participants à l'univers des FabLab et plus particulièrement à l'utilisation 

des nouveaux outils de création numérique comme supports éducatifs dans l'animation 
auprès des publics enfance/jeunesse. 

 
Il est également proposé que le syndicat finance les frais liés à l’organisation d’une animation de 
réalité virtuelle permettant de revivre un concert de musique sacrée du festival de Rocamadour 
pour un montant de 75,96 € TTC la journée, soit 151,92 € TTC pour 2 journées. 
 
Le Département propose d’associer l’image de Lot Numérique à cet événement lors des 
opérations de communications programmées : 

• Affichage abribus dans tout le département du Lot 
• Communication en ligne sur Facebook (invitation à l’événement, campagne payante sur le 

Lot et en Haute-Garonne), sur le site de la Dépêche et sur le site de Medialot 
• Parutions presse prévues dans la Dépêche, édition Lot et Haute-Garonne et dans le journal 

gratuit CNews en Haute-Garonne 
 
Enfin, comme cela avait été le cas pendant la foire de Figeac en septembre 2018, il est proposé 
que l’équipe de Lot Numérique soit présente les 13 et 14 avril à l’Hôtel du Département afin de 
répondre aux interrogations des lotois sur l’installation de la fibre sur le territoire. 
  





 
 

Délibération CS2019/22 - séance du 27 mars 2019   1 

 
  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 27 mars 2019 
 

Délibération n° CS2019/22 : Approbation du compte a dministratif et du compte de 
gestion 2018 et affectation du résultat 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI, 
André MELLINGER 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir 1  
 Absents 8 (le président ne prend pas 

part au vote du CA) 
 Votants 10  
    

Date de la convocation 20 mars 2019  
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Délibération n° CS2019/22 : Approbation du compte a dministratif et du 
compte de gestion 2018 et affectation du résultat 
 
L’arrêté des comptes du syndicat est constitué par le vote du compte administratif présenté par 
l’ordonnateur avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice, après production du compte de gestion 
par le payeur départemental. 
 
Dans ce cadre, il est proposé au comité syndical d’examiner le compte administratif 2018 qui peut 
se résumer de la façon suivante : 
 

  Exécution globale du budget par section 

Dépenses Prévu € Réalisé € % réalisé 

Fonctionnement 1 098 970 851 201 77% 

Investissement 11 566 161 9 799 352 85% 
 

On constate des taux d’exécution budgétaire plus importants qu’en 2017. L’année 2017 avait 
permis le lancement des opérations de montée en débit, mais l’ensemble des opérations n’avait 
pas été engagé. 
 
Pour 2018, concernant les dépenses, les travaux de montée en débit et le lancement des travaux 
FTTH ont permis une montée en puissance du budget. 
Ainsi, le taux d’exécution des dépenses est de 77 % pour le fonctionnement et de 85 % en section 
d’investissement. 
 
En recettes, l’intégralité des participations des membres a pu être appelée, ainsi qu’une redevance 
de contrôle versée par le SIEDA non inscrite au budget, ce qui explique des taux de réalisation de 
103 % en section de fonctionnement. En investissement, il est de 128 %, car le syndicat a perçu 
fin décembre 2018 un acompte de subvention de 2,4 M€ attendu initialement en 2019. 
 
L’activité comptable 2018 du syndicat peut se résumer ainsi : 

- 452 mandats émis pour un montant de 10 719 392 € 

- 67 titres émis pour un montant de 15 159 921 € 
 
Les résultats d’exécution du budget sont les suivants : 
 

  
Résultat à la clôture 
de l'exercice 
précédent : 2017 

Résultat de 
l'exercice 2018 

Transfert ou intégration 
des résultats par 
opération d'ordre non 
budgétaire 

Résultat de 
clôture de 
l'exercice 
2018 

Fonctionnement 281 993,96 25,36 - 282 019,32 

Investissement 521 360,72 4 475 742,81 - 4 997 103,53 

TOTAL 803 354,68 4 475 768,17 - 5 279 122,85 
 
Ces résultats sont conformes au compte de gestion 2018 établi par la Paierie départementale. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 27 mars 2019 
 

Délibération n° CS2019/23 : Budget primitif 2019 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 
Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves 
LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (9 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    

Date de la convocation 20 mars 2019  
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Délibération n° CS2019/23 : Budget primitif 2019 
 
Lors de la séance du 1er février dernier, il a été procédé à l’examen des orientations budgétaires 
de l’exercice 2018. Le budget qui est présenté ci-après reflète fidèlement ces premières 
orientations. 
 
Section de fonctionnement 
 
Les dépenses prévues pour cette année 2019 sur la section de fonctionnement s’établissent à 
968 270,78 €. 
 
Elles comprennent pour l’essentiel : 

- les frais de remboursement au Département des services mis à disposition, qui ont été 
réajustés à la baisse en 2019, pour 444 444 € ; 

- les dépenses pour la maintenance des réseaux radios existants et leur démontage 
progressif pour 83 740 € ; 

- les intérêts des emprunts contractés pour 215 297 € ; 
- ainsi que des contrats de prestations de service pour 137 171 €. 

 
Les contrats de prestations de service peuvent être détaillés de la façon suivante : 
 
� Administration : 4 936 € 

• l’utilisation des outils comptable et de dématérialisation pour 1 336 € 

• un audit des contrats d’assurance pour 3 600 € 
 

� Aménagement numérique : 84 120 € 

• un audit de contrôle des sites de téléphonie mobile pour 51 000 € 

• une assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre de la clause d’insertion de la 
DSP FTTH pour un montant de 12 000 € 

• une assistance à maîtrise d’ouvrage pour la construction d’un plan d’affaires sur 25 ans 
pour 21 120 € 
 

� Usages : 48 115 € 

• des actions pour le développement des usages pour 30 000 € 

• des formations pour les animateurs des tiers-lieux pour 10 000 € 

• un outil de gestion des cyber-bases pour 6 615 € 

• des animations numériques pour 1 000 € 

• l’adhésion à OpenIG pour 500 € 
 
Par ailleurs, il est à noter que le coût prévu de la consommation électrique des armoires de 
montée en débit est de 10 000 €. Ce montant est en baisse de 90 K€ par rapport à 2018 car les 
infrastructures sont en cours de mise à disposition à ALL Fibre, qui supportera désormais cette 
charge. 
 
Les autres frais concernent pour l’essentiel les primes d’assurances, l’indemnité du payeur 
départemental, les cotisations à l’Avicca ou au centre de gestion. 
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Les recettes proviennent des participations de l’ensemble des membres conformément aux clefs 
de répartition définies dans les statuts. Ainsi, le Département et Territoire d’énergie contribuent aux 
dépenses de fonctionnement à hauteur de 377 545 € et les EPCI à hauteur de 251 696 €, la 
répartition entre les EPCI étant calculée selon le critère population DGF. 
 
A noter également que l’excédent de fonctionnement 2018 ainsi que les revenus d’activités, et 
notamment les redevances de mise à disposition des antennes, permettent de financer le budget 
2019 à hauteur de 340 K€.  
 
Section d’investissement 
 
Les dépenses prévues pour cette année 2019 sur la section d’investissement sont fixées à 
12 991 700 €. 
 
Elles comprennent pour une majeure partie les travaux pour le FTTH qui atteindront un rythme de 
croisière en 2019 (9,92 M€) et les dernières factures concernant les opérations de montée en débit 
(1,9 M€).  
 
Pour porter le déploiement d’une solution de wifi territorial, 300 000 € sont inscrits au budget. 
 
Il est prévu 25 200 € pour rembourser l’implantation d’infrastructures de télécommunications dans 
le cadre des travaux mutualisés dans le tour de ville de la commune de Gourdon. 
 
Les emprunts contractés sont désormais tous en phase d’amortissement avec un remboursement 
de 840 K€ pour 2019. 
 
En recettes, le solde d’exécution de 2018 permet l’intégration d’un résultat à hauteur de 5 M€ qui 
s’explique essentiellement par : 

• la nécessité d’appeler le solde de l’emprunt 2018 (2,75 M€ - fin de période de mobilisation), 

• la perception fin décembre 2018 d’un acompte de subvention de 2,4 M€ attendu 
initialement en 2019. 

 
Les subventions à percevoir par l’Etat et la Région pour le FTTH et la MED (5 M€) ainsi que le 
FCTVA (1,1 M€) viendront également participer à l’équilibre budgétaire. 
 
Le reste à charge des membres du syndicat pour l’année à venir est donc de 1,85 M€ dont 
1,23 M€ pour le Département et 623 K€ pour les EPCI. 
 
Ajustement de l’autorisation de programme 
 
Les réalisations 2018 ainsi que les montants proposés au budget investissement 2019 nécessitent 
de remettre à jour le montant des crédits de paiement de l’AP. 
Le montant total de l’autorisation reste inchangé à hauteur de 60 000 000 €. 
 
 

 
  

Montant total 2017 2018 2019 2020 2021 2022
BP 17       87 000 000             9 993 360             22 000 000         16 000 000         12 000 000         11 000 000             10 000 000   
BP 18       60 000 000        6 668 051.35        11 044 800.00     11 000 000.00       9 000 000.00       9 000 000.00          8 000 000.00   
BP 19       60 000 000        6 668 051.35          9 799 351.77     12 991 700.00       9 000 000.00       9 000 000.00          8 000 000.00   

2023 2024 2025 2026 2027
BP 17             1 000 000           1 000 000           1 000 000           1 000 000              2 006 640   
BP 18        4 000 000.00         500 000.00         350 000.00         350 000.00          5 287 148.65   
BP 19        3 300 000.00         500 000.00         350 000.00         350 000.00          4 540 896.88   
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Annexe – Budget primitif 2019 

 

Commenta ires Commentai res

CHAP ART LIBELLE TOTAL voté 2018 CA 2018 BP 2019 CHAP ART LIBELLE TOTAL voté 2018 CA 2018 BP 2019

011 907 354,96 € 671 656,41 € 747 326,00 € 002 281 993,96 € 281 993,96 € 282 019,32 €

011 60612 Fournitures non stockables - Energie/Electrici té 100 000,00 € 20 265,35 € 10 000,00 €

consommation éléc a rmoi res de Montée en 

débit (patrimoine en cours  de trans fert, fin 

de facturation prévue courant semestre 

1/2019)

Intégration résulta t 06700 18 922,87 € 18 922,87 € 282 019,32 €

011 6064 Fournitures administratives 489,00 € 23,94 € 100,00 € Intégration résulta t 06701 263 071,09 € 263 071,09 € 0,00 €

011 60632 Fournitures de peti t équipement 0,00 € 1 842,12 €

011 6068 Autres matières et fournitures 0,00 € 1 560,00 € 2 000,00 €

011 611 Contrats de prestations de services 44 480,96 € 8 902,32 € 137 171,00 €

Usages , audi t pylones de téléphoni e, 

prestations  démat et informati ques , 

contrats  AMO (presta  fi nances…)

70 50 900,00 €            51 528,56 €            23 409,54 €            

011 6152 Entretien et réparation sur biens immobi liers 0,00 € 36 640,80 € 0,00 € 70 70328 Autres droits de stationnement 15 000,00 € 43 810,52 € 15 000,00 €
Accuei l  équi pements  3G sur antennes  

mises  à  dispos ition par l e Dpt

011 61558 Entretien et réparation sur biens mobil iers 104 700,00 € 451,00 € 30 000,00 € Marche entretien réparati on pyl ones  de tél  

mobi le :  Marché SELECOM

70 70388 Autres redevances 29 900,00 € 2 167,54 € 2 409,54 €
Redevances  versées  par saem e tera 

(fibres ) et orange

011 6156 Maintenance 105 000,00 € 92 502,53 € 83 740,00 €

Maintenance réseaux existants 

téléphonie+radio+med : 10K€

Contrats Alsatis et Xilan 44K€

Démontage des equip. radio : 30K€ pour 2019

70 7088 Autres produits d'activités annexe 6 000,00 € 5 550,50 € 6 000,00 €
Remboursement ma intenance s i tes  TDF par 

Bouygues et SFR

011 6168 Primes d'assurances 5 000,00 € 4 192,40 € 5 000,00 €

011 617 Etudes et recherches (AMO usages) 15 000,00 € 73 -  €                         33 600,00 €            -  €                         

011 6188 Autres frais divers 1 025,00 € 1 050,53 € 1 131,00 €
droi ts  uti l i sa teurs COSOLUCE (pack progi ciel  

gestion et compta)
73 7388 Autres taxes diverses 0,00 € 33 600,00 € 0,00 €

Redevance de contrôle DSP FTTH, mauvaise 

imputation (voir au compte 757)

011 6225 Indemnités aux comptables et régisseurs 1 000,00 € 631,70 € 1 500,00 € payeur départementa l 75 -  €                         -  €                         33 600,00 €            

011 6226 Honoraires 12 000,00 € 75 757
Redevances versées par les fermiers et 

concessionnaires
33 600,00 €

Redevance de contrôle DSP FTTH, versée par 

dél égata ire au si eda  qui  reverse à  Lot Num.

011 6227 frais d'actes et contentieux 0,00 € 174,00 € 77 766 076,00 € 766 098,14 € 629 241,92 €
Besoin de financement après  déduction 

des  produits  d'activi té

011 6231 Annonces et insertion 4 800,00 € 9 181,30 € 77 774
Subvention exceptionnelle reçue - Département-

Territoire d'Energie
489 076,00 € 489 076,00 € 377 545,15 €

011 627
Services bancaires et assimilés (frais de dossier 

emprunt et l igne de T)
7 500,00 € 7 300,00 € 77 774 Subvention exceptionnelle reçue - EPCI - communes 277 000,00 € 277 000,00 € 251 696,77 €

011 6281 Concours divers (cotisations) 2 240,00 € 2 140,00 € 32 240,00 € Adhési ons  AVICCA+CIDAP 77 7788 Produits exceptionnels divers 0,00 € 22,14 € 0,00 € Avoir sur facture

011 6284 Redevances pour services rendus 20 000,00 € 678,42 € 042

011 62878 Rembousement de frais - à d'autres organismes 484 120,00 € 484 120,00 € 444 444,00 € Mise à  dispos ition parties  de services

012 90,00 € 67,00 € 147,00 €

012 6451 Cotisation URSSAF 90,00 € 67,00 € 147,00 €

65 2 000,00 €               -  €                         -  €                         

65 6532 frais de mission 2 000,00 €

66 179 025,00 € 178 213,73 € 215 297,78 €

66 66111 Intérêts réglés à échéance 169 725,00 € 161 005,74 € 217 500,00 € emprunts  et l i gne de tréso

66 661121 Intérêts courus non échus 55 300,00 € 63 214,72 € 61 012,50 € part de l 'échéance 2020 rattachable à  2019

66 661122 Intérêts courus non échus -46 000,00 € -46 006,73 € -63 214,72 €
part de l 'échéance 2019 (82 500€) rattachés  à  

2018

67 10 500,00 € 1 264,20 € 5 500,00 €

67 6711 Intérêts moratoires 500,00 € 500,00 €

67 6745
Subventions aux personnes de droit privé - équipement 

satellite
10 000,00 € 1 264,20 € 5 000,00 € participation à  l 'équipement fi na l

023

023 Virement à la section d'investissement

1 098 969,96 € 851 201,34 € 968 270,78 € 1 098 969,96 €       1 133 220,66 €       968 270,78 €          

Virement à la section investissement

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Charges de personnel et frais assimilés

Autres charges de gestion courante

Charges financières

Charges exceptionnelles

Eléments  de communicati on, kakémonos, 

él éments  pour s tand….

Ventes de produits, prestations de service, marchandises

Impôts et taxes

Autres produits de gestion courante

Produits exceptionnels

BUDGET  2019- LOT NUMERIQUE - M14

SECTION DE FONCTIONNEMENT - BUDGET M14

DEPENSES FONCTIONNEMENT RECETTES FONCTIONNEMENT

Charges à caractère général Résultat de fonctionnement reporté
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CHAP ART LIBELLE TOTAL voté 2018 CA 2018 BP 2019 Commenta ires CHAP ART LIBELLE TOTAL voté 2018 CA 2018 BP 2019 Commenta ires

001 521 360,72 €          521 360,72 €          4 997 103,53 €

16 395 967,00 € 395 965,15 € 840 000,00 € Intégration résultat 06701 521 360,72 € 521 360,72 € 4 997 103,53 €

16 1641 Emprunt CE (3M€-2017) 127 959,00 € 131 000,00 € 10 17 600,00 € 17 594,57 € 1 082 500,00 €

16 1641 Emprunt CA (3M€-2017) 181 516,00 € 184 000,00 € 10 10222 FCTVA 17 600,00 € 17 594,57 € 1 082 500,00 €

16 1641 Emprunt BP (2M€-2017) 86 492,00 € 88 000,00 € 13 1 620 704,86 €       4 057 500,01 €       6 912 096,47 €

16 1641 Emprunt CA (7.3M€-2018) 0,00 € 437 000,00 € 13 1311 Subventions d'équipement transférable - état 2 436 795,15 € 4 053 838,39 € FSN

20 505 149,00 € 9 784,80 € -  €                         13 1312 Subventions d'équipement transférable - Région 1 000 000,00 €

20 2088 Autres immobi lisations incorporel les 400 000,00 €
IRU-Droits  d'usage l ongue durée TDF 

(tél éphonie mobi le)
13 1313 Subventions d'équipement transférable Département 1 043 510,00 € 1 043 510,00 € 1 234 954,85 €

20 2031 Frais d'étude 105 149,00 € 9 784,80 € AMO généra le et étude SIEDA 13 1315 Subventions d'équipement transférables - EPCI 577 194,86 € 577 194,86 € 623 303,23 €

204 4 000 000,00 € 3 994 253,00 € 9 926 500,00 € 16 9 406 495,14 €       10 200 000,00 €    -  €                         

204 2041583 Subventions d'équipement aux organismes publ ics 3 994 253,00 € 9 255 500,00 € FTTH-Subvention IPE année 2 à  opérateur 16 1641 Emprunt 6 506 495,14 € 7 300 000,00 €

204 204113 Subventions d'équipement aux organismes publ ics 671 000,00 € FTTH-Subvention raccordement 16 1641 RAR Emprunt Crédit A 2017 2 900 000,00 € 2 900 000,00 €

204 2042
Subventions d'équipement versées à personnes de droit 

privé
4 000 000,00 € 0,00 € 0,00 € 040 -  €                         -  €                         -  €                         

21 25 200,00 € 040 2815 Amortissement infrastructures -  €                         -  €                         

21 2145 Contructions sur sol d'autrui 25 200,00 €

Convention de mandat avec commune de 

Gourdon, mutua l i sation de supports  dans  l e 

cadre des  travaux "tour de vi l le"

23 6 639 844,72 €       5 399 348,82 €       2 200 000,00 €       

23 2315 COLLECTE ET MONTEE EN DEBIT 5 739 844,72 € 5 387 201,94 € 1 900 000,00 €
Travaux de montée en débit-solde marchés  

2016LN001+002 (déca lages  de facturation)

23 2315 WIFI TERRITORIAL 100 000,00 € 12 146,88 € 300 000,00 € Fourniture et i nsta l la tion des  bornes  wifi

23 2315 TELEPHONIE MOBILE 800 000,00 €

040 -  €                         -  €                         

11 540 960,72 € 9 799 351,77 € 12 991 700,00 € 11 566 160,72 € 14 796 455,30 € 12 991 700,00 € TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT

Subventions d'équipement versées Emprunts et dettes assimilés

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Immobilisations corporelles

Immobilisations en cours

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Résultat d'investissement reporté

Emprunt

Dotations, fonds divers et réserves

Subventions d'investissement reçues

Immobilisations incorporelles

SECTION INVESTISSEMENT - BUDGET M14

DEPENSES INVESTISSEMENT RECETTES D'INVESTISSEMENT
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